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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 
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MÉMOIRES MANUSCRITS DU DUC DE SAINT-SIMON. — PUBLICA-
TION. — PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. 

Us mémoires manuscrits du duc de Saint-Simon, déposés, 
ipris son décès, aux archives du ministère des affaires 
étrangères, en vertu d'un ordre du roi Louis XV, pour 
wpécher une publication qu'on regardait alors comme 
inopportune et dangemise, et restitués, par ordre du roi 
louis XTIH, au général de Saint-Simon, l'un des descen-
imts de l'auteur, sont rentrés, par l'effet de cette restitu-
tion, dans le domaine privé de la famille représentée par 
ci dernier. L'Etat n'en avait jamais été propriétaire ; il 
n'en avait eu que la possession momentanée, par suite 
i'me mesure de haute police administrative qui, pendant 
sa durée, n'avait eu pour effet que de suspendre et non de 
déplacer le droit de propriété. 

fn misiqutnce, le représentant de l'au'eur auquel les mé-
moires ont été remis par l'autorité publique acquiert le 
iroii consacré par le décret du 1" germinal an XIII re-
lëitement aux ouvrages posthumes. Il peut les publier en 
entier, sans être obligé d'en exclure les fragments èpars 
pi auraient été publiés par des tiers à une époque anté-
rieure, cette obligation ne Rappliquant, d'après le décret 
}» aux ouvrages distincts et non à ceux dont toutes les 
parties s'enchaînent et forment une œuvre unique qui ne 
fourrait être divisée sans un grave dommage. 

Lt iicret du 20 février 1809, qui considère comme propriété 
« f btat tous les documents, tous les écrits officiels émanés 
uses agents dans l'exercice de leurs fonctions, est inappli-
qué aux manuscrits qui sont le fruit de leurs propres 
Muptrafjoïw et écrits pour eux-mêmes et non pour l'Etat. 

Nous publions, ainsi que nous l'avons promis dans no-
tre numéro du i« avril, le texte de l'arrêt qui consacre 
«* propositions ci-dessus, que nous avons cru devoir re-

cuire pour mieux préciser, s'il est possible, les solu-
tions qui en ressortent. 
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COUR IMPERIALE DE PARIS (4* ch.). 

Présidence de M. Lechanteur, doyen. 

Audience du 20 mars. 

LIVRAISON D'UN OBJET MOBILIER. — LOYER MENSUEL. — 

ÉLÉVATION A UN CHIFFRE DÉTERMINÉ. — STIPULATION DE 

PROPRIÉTÉ AU PROFIT DU LOCATAIRE. NATURE DU CON-

TRAT. — VENTE A TERME. 

Lorsqu'une chose a été livrée moyennant un loyer mensuel 
déterminé, avec stipulation que, lorsque les loyers mensuels 
se seront élevés à une somme de....réellement reçuepar ce-
lui qui a fait la livraison, celte chose appartiendra à celui 
auquel elle a été livrée; il y a dans cette convention non 
un contrat de louage, mais une vente à terme, et c'est par 
les principes de la vente que le contrat doit être apprécié. 

Beaucoup de petits commerçants font des conventions 
par lesquelles ils livrent une ou plusieurs choses mobi-
lières pour un prix stipulé à titre de location et payable à 
des époques périodiques; ils conviennent avec leur pré-
tendu locataire que, lorsque les loyers auront atteint un 
chiffre déterminé qui leur aura été payé, la propriété dé 
ces choses môbilières sera acquise à ce locataire. Ils se 
croient ainsi à l'abri de toutes les éventualités défavora-
bles; ils ont tort, ainsi^que le prouvent les solutions ana-
lysées ci-dessus, intervenues dans les circonstances sui-

vantes : 
Le rraoût 1856, M. Meunier, marchand de meubles, a 

livré à M'le Bariel, tenant maison meublée, une certaine 
quantité de meubles, avec cette convention qu'elle lui 
paierait mensuellement 200 fr. de loyer desdits meubles 
jusqu'à concurrence de 1865 francs, prix de ces meu-
bles, après quoi, et les 1865 fr. payés, elle resterait pro-

priétaire du mobilier livré. 
Au mois de mars suivant, M"e Bartet , qui n'avait encore 

payé que 800 fr., c'est à dire quatre mois seulement du 
loyer stipulé, est tombée en faillite. M. Meunier a recla-
mé son mobilier au syndic, qui en a refusé la restitution, 
et une instance s'est alors engagée devant le Tribunal ci-
vil de la Seine. Tandis qu'elle y était pendante, la 
faillite a suivi sa marche ; MUe Bartet a obtenu un 
concordat, elle a été remise à la tête de ses affai-
res, moyennant l'engagement de payer 40 pour 100 à ses 
créanciers; elle à résisté à sont tour, comme son syndic, 
à la demande de M. Meunier, en soutenant qu'il n'y avait 
pas eu entre elle et M. Meunier contrat de location, mais 
bien contrat de vente d'un mobilier, sur lequel elle pré-

tendait avoir payé plus de 800 fr. 
M. Meunier, lui, a soutenu qu'il n'avait pas voulu faire 

une vente avec délais, et avec les chances attachées à la 
vente à crédit; qu'il avait voulu, et que Mlle Bartet avait 
aussi voulu que la vente fût faite au comptant, c'est à dire 
qu'elle n'existât qu'autant que le prix de 1865 francs 
serait payé. Jusqu'alors les meubles étaient loués 200 
fr. par mois, et si l'on considère que rien né se détériore 
comme un mobilier d'hôtel garni, ces 200 fr. étaient un 
prix tout à fait normal; aussi tant que M11" Bartet s'est 
trouvée in bonis, elle n'a pas mé. onnu la location, parce 
qu'elle aurait été dans la nécessité de payer les 1,865 
francs, prix convenu de la vente conditionnelle. Une fois 
en faillite, elle a excipé de la vente, offrant de payer en 

monnaie de faillite. 
La demande de M. Meunier aété accueillie par jugement 

du 21 octobre 1857, ainsi conçu: 

« En ce qui touche la demande principale : 
« Attendu que, s'il résulte des documents de la cause que la 

location des meubles dont il s'agit a été convertie en vente, il 
est établi par les mêmes documants que cette vente était su-
bordonnée à la condition que le prix en serait payé avant le 
mois de mai dernier (1857J ; 

« Attendu qu'il est constant que cette condition n'a pas été 
remplie; qu'ainsi, ta vente doit être réputée non avenue, d'où 
il suit que Meunier est bien fondé à réclamer la restitution des 
meubles et le prix de location; 

« En ce qui touche la demande reconventionnelle : 
« Attendu à la vérité que les engagements du Mont-de-

Piété dont il s'agit ont été donnés en paiement à Meunier 
dans les dix jours qui ont pricédé la faillite de la fille Bartet, 
mais qu'elle a depuis obtenu un concordat et remise à la tête 
de ses affaires, et qu'elle ne peut demander la nullité du paie-

ment par elle fait ; 
« Attendu que ces engagements ont été acceptés pour une 

valeur de 200 francs, et qu'au moyen de ce paiement et d'au-
tres à-comptes, la fille Bartet n'est plus débitrice de Meunier 
pour le loysr des meubles que de 1,065 francs, qu'elle paiera 
d'après les conditions de son concordat; 

« Par ces motifs, 
« Dit que l'instarice introduite contre Sergent est reprise 

contre la fille Bartet, la condamne à restituer à Meunier le 
mobilier qu'il lui a loué et à lui payer la somme de 1,065 fr. 
pour les causes ci-dessus énoncées, mais d'après les conditions 
et les termes du concordat. » 

M"8 Bartet a interjeté appel de ce jugement. 

". Me Picard a soutenu cet appel. 
Me Baveton a soutenu le système du jugement. 
Contrairement aux conclusions de M. l'avocat-général 

Portier, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant que l'acte du 1" août 1856 a emprunté la 

forme et les termes d'une location, mais qu'en réalité il a tous 
les caractères essentiels de la vente; 

« Qu'en effet, il établit l'abandon complet de la propriété 
des meubles dans le cas où le prix stipulé sous le nom de 
loyers mensuels et fractionné par sommes de 200 francs serait 
acquiité, ce qui est de l'essence du contrat de vente, à la dif-
férence du contrat de. location, qui n'emporte jamais que la 
cession de la jouisssance en réservant au bailleur la propriété 
dans laquelle il doit rentrer à la fin du bail ; 

« Que l'acte susdaté se borne en réalité à fixer le prix des 

meubles à 1,865 fr.; 
« Qu'on ne saurait confondre avec des termes de loyers les 

époques fixées par les parties pour le paiement de ce prix ainsi 

déterminé; 
« Qu'il en résulte seulement que la vente n'a pas été faite 

au comptant, mais à terme ; 
« Que le caractère d'un contrat ne saurait dépendre du 

mode de son exécution ou de l'accompliisement des condi-
tions convenues, et que, dans l'espèce, l'acte-ne peut être une 
vente si le prix est payé, une location s'il ne l'est pas ; 

« Que le but évident de la simulation dont s'agit a été d e-1 
chapper à l'application de l'article 210$, § 4,'du "Code Napo-
léon, qui règle les conditions dans lesquelles la revendication 
peut être exercée, et de l'article 550 du Code de commercé, . 
qui, en cas de faillite, n'accorde au vendeur d'effets mobiliers / 

ni revendication ni privilège; 
« Que la prétention de Meunier de retenir la chose et le 

prix et de se faire payer du restant du prix en retirant toute 
la chose est contraire à l'équité comme à la loi ; 

« Qu'il n'y a lieu dès lors de rechercher si le concordat 
peut être opposé à Meunier, puisque, la vente ayant été faite à 
terme et les meubles ayant été livrés dès le mois d'août 1856, 
la revendication ne peut en être opérée conformément aux 
dispositions de l'article 2102 précité ; 

« Que Meunier doit donc, comme les autres créanciers être 
payé par dividendes de sa créance, dont le montarit a été fixé 
par le jugement àl,065 fr.; 

« Adoptant, sur les autres chefs, les motifs des premiers 

•« Infirme, en ce que la fille Bartet a élé condamnée a resti-
tuer à Meunier 1* mobilier par lui vendu ; • 

« Déboute Meunier dé sa demande en restitution du mobi-

lier dont s'agit/ 
« Le jugement au résidu sortissant effet. » 

SAISIE IMMOBILIÈRE. CONVERSION. JUGEMENT. BE-

FUS DE RENVOYER LA VENTE. — APPEL DE CE CHEF. — 

■"Fiâi DP ^.ON-RECEVOIR. 

N'est pas susceptible d'appel le jugement d'un Tribunal qui, 
sur la demande des intéressés, convertit en vente sur pu-
blications volontaires la saisie immobilière pratiquée, mais 
qui, contrairement à cette demande, retient devant lui la 
vente dont le renvoi était demandé devant un autre Tri-
bunal. {Art. 476 du Code de proc. civ.) 

En novembre et décembre derniers, M. Barrué a fait 
procéder sur M. de Villefosse à la saisie réelle l°dela 
ferme de Chanois et de ses dépendances et de deux pièces 
de terre en dépendant aussi, situées dans l'arrondissement 

de Coulommiers ; 2° d'une maison sise à Paris. 
La saisie de cette maison a été convertie en vente sur 

publications volontaires devant le Tribunal de la Seine. 
Pour arriver à la conversion de la saisie de la ferme et 

de ses dépendances et des deux pièces de terre, le saisis-
sant etjle saisi ont présenté requête au Tribunal de Cou-
lommiers et demandé le renvoi de la vente à la barre du 
Tribunal de la Seine, se fondant sur l'importance des biens 
à vendre, qui devaient, suivant eux, trouver bien plus fa-
cilement amateurs à Paris qu'à Coulommiers. 

Le Tribunal de Coulommiers, par jugement du 18'dé-
cembre dernier, a admis la conversion, mais, sans" en 
donner de motifs, il a ordonné la vente à sa barre. 

MM. de Villefosse et Barrué, le premier comme appe-
lant, le second comme intimé, ont demandé de nouveau 
à la Cour le renvoi de la vente devant le Tribunal de ta 

Seine. 
Me Legras s'est présenté pour M. de Villefosse, et a sou-

tenu qu'eu égard à ce que le jugement n'était pas motivé 
sur le chef relatif au renvoi de la vente devant le Tribu-
nal de Coulommiers au lieu du Tribunal de la Seine ce 
qui le viciait dans son essence, ce jugement étailS'suscep-
tible d'appel et devait être réformé comme renc;Ti?c^ffai-
rement aux conclusions des parties majeures maîtrésses 
de leurs droits et contrairement à l'intérêt de tous, car, 
avec une mise à prix de 150,000 francs, les immeubles 
ont évidemment chance d'être vendus plus avantageuse-

ment à Paris qu'à Coulommiers. 
. M. l'avocat général Portier a dit :« Aux termes de l'arti-

cle 746 du Code de procédure civile, le jugement de'con-
version n'est pas susceptible d'appel. » 

L'appelant objecte :« De même que l'appel est recevable, 
si jugement de conversion a été incompétemment rendu 
(Chauveau sur Carré, article 746), ou si le Tribunal a mé-
connu la qualité de celui qui demande la conversion de la 
saisie immobilière en vente volontaire (Paris, 24 août 
1847), de même l'appel est recevable lorsque le jugement 
est attaqué pour un vice substantiel, et notamment pour 
défaut de motils. » D'abord le jugement est motivé; seu-
lement le Tribunal n'a pas cru devoir donner un motif 
particulier pour la désignation du juge devant lequel la 
vente est renvoyée. L'énonciation d'un motif à cet égard 
était-elle donc nécessaire ! Ce sont les chefs de demande 
qui ont besoin d'être motivés. Ici l'unique chef de de-
mande est la conversion ; le reste est abandonné à l'ap-
préciation libre et absolue du Tribunal; cela ressort né-
cessairement du texte de la loi : « Si la demande est ad-
mise, le Tribunal fixera le jour de la vente et renverra 
soit devant un notaire, soit devant un juge. » (Voir le rap-
port de M. Parent, p. 49; cassation, 4 avril 1843.) Pour la 
fixation du jour pour la désignation du notaire, point de 

motif à donner. 
Alors même que 1 énonciation d'un motif particulier se-

rait nécessaire, la non-recevabilité de l'appel n'en existerait 
pas moins. S'agit-il en effet d'un jugement rendu en pre-
mier ressort, la Cour d'appel doit rechercher si la décision 
attaquée est régulière, et notamment si elle est motivée. 
S'agit-il au contraire, comme dans l'espèce, d'un jugement 
non susceptible d'appel, le défaut de motif donne ouver-
ture à cassation. Que le jugement admette ou refuse la 
conversion, l'appel n'est pas recevable. (V. arg., Poitiers, 
22 juin 1842.) Mais alors même qu'il y aurait lieu de dis-
tinguer ici, la conversion a élé prononcée; seulement le 
Tribunal ne s'est pas arrêté à cette partie des conclusions 
qui demandait le renvoi de la vente devant le Tribunal de 

la Seine. 
Sur ces conclusions, la Cour : 

« Considérant que tout jugementsur conversion, soit qu'elle 
soit admise, soit qu'elle soit rejetée, n'est susceptib'e ni d'op-
position ni d'appel ; que cela résulte des termes formels de 
l'article 746 du Code de procédure civile , 

« Déclare l'appel non recevable. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 8 avril. 

COER D'ASSISES. — TÉMOIN CITÉ. — DEGRÉ PROHIBÉ. — PRÉSI-

DENT. — POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. 

Le président de la Cour d'assises peut n'entendre qu'à 
litre de simple renseignement, et sans prestation de ser-
ment, le témoin au degré prohibé par l'article 322 du 
Code d'instruction criminelle, alors même que ce témoin 
aurait été cité et notifié; il n'est pas nécessair e qu'un arrêt 

de la Cour d'assises intervienne pour prendre cette me -
sure. En effet, en la prenant seul, le président de la Cour 
d'assises ne dépouille pas, de son àutorité.personnelle, le 
témoin de sa qualiié; il se borne à exécuter' les disposi-
tions de l'article 322, qui déclarent que « ne pourront êtrè 
reçues les dépositions de témoins... au degré qu'il pro-

hibe. » , 
D'ailleurs, l'acccusé n'est pas fondé à se prévaloir de 

cette manière de procéder, lorsque cette mesure, prise par 
le président de la Cour d'assises, a été sollicitée par lui. 
sur sa demande de non-audîtion sous la foi du serment 
du témoin au degré prohibé, et que la concession qui lut 
en a été accordée par le président ne lui fait aucun gnel, 
indépendamment qu'elle est l'exécution littérale de la loi. 

Rejet des pourvois en cassation formés'par la veuve 
Bonjour et Claude Nouvelot contre l'arrêt de la Couir 
d'assises de Saône et-Loire, du 18 mars 1858, qui les a 
condamnés à la peine de mort, pour incendies. 

M. Victor Fo'ucher, conseiller rapporteur; M. Martinet, 
avocat général, conclusions conformes; plaidant, M" Mi-

chaux-Bellaire, avocat d'office. 

ENLÈVEMENNT DE MINEURS. — ABSENCE DE FRAUDE ET DE 

VIOLENCE. ENLÈVEMENT PAR UNE FEMME. — ARTICLE 

356 DU CODE PÉNAL. 

Les articles 354, 355, 356 et 357 du Code pénal, placés 
sous la rubrique de l'enlèvement de mineurs, n'ont pas 
tous la même portée et se distinguent entre eux soit par 

leur esprit, soit par leur texte. 
Ainsi les articles 354 et 355, rédigés dans des termes 

généraux, qui prévoient l'enlèvement de'mineurs par 
fraude ou par violence, sont applicables aussi^ bien à la 
femme qu'à l'homms qui aura détourné ou déplacé, àl'aide 
d'un de ces moyens, des lieux où ils ont été,mis par 
ceux à l'autorité et à la direction desquels ils étaient con-
fiés, des mineurs sans distinction de sexe ; ces artiçles oii{ 
eu en vue de protéger, surtout par l'aggravation de peine 
prononcée par l'article 355, non seulement l'avenir et 
l'honneur des mineurs, mais encore l'autorité du pàl'e de 

famille méconnue et l'intérêt de la famille. 
L'article 356, au contraire, qui ne s'occupe plus de 

l'enlèvement par fraude ou violence, mais qui prévoit seu-
lement le cas, ou la jeune fille enlevée aura consenti à son 
enlèvement et aura suivi volontairement son ravisseur, 
s'est éloigné des termes généraux des articles 354 et 355, 
et a restreint sa portée à.la^protection due à la faiblesse 
du sexe et de l'âge de' lâ'jëûue fille enlevée; il ne prévoit 
alors que le rapt de séduction, c'est-à-dire le rapt qui 
peut être exercé par l'influence que l'homme seul peut 
avoir sur une jeune tille ; l'article 357, d'ailleurs, placé 
immédiatement après,et qui paraît s'y rattacher d'une ma-
nière intime, exemptant de toute poursuite, dans lés hy-
pothèses qu'il pose, le ravisseur qui aura épousé la jeune 
fille enlevée, coufirme ce principe sur l'article 356 et ex-
clut dans l'enlèvement volontaire la pensée da l'interven-

tion d'une femme. 
Cetle- solution, qui pose en principe que, dans le cas de 

l'article 356, le ravisseur ne peut être qu'un homme e£ 
non une femme (V. les faits qui ont été rappelés dans le 
numéro de la Gazette des Tribunaux du 10 mars der-
nier, lors des débats devant la Cour d'assises de la Seine), 
a été rendue, après un très long délibéré en la chambre 
du conseil, par la cassation, sans renvoi, sur le pourvoi de 
Marguerite Barbier, dite femme Albert, de l'arrêt de la 
Cour d'assises de la Seine, du 9 mars 1858, qui l'a con-
damnée à deux ans d'emprisonnement, par application de 
l'article 356 du Code pénal, pour enlèvement d'une mi-

neure. 
M. Caussin de Perceval, conseiller rapporteur; M. 

Martinet, avocat-général, conclusions contraires; plai-

dant, Me Morin, avocat. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° De Prosper Lecorre, condamné par la Cour d'assises du 

Morbihan à dix ans de travaux forcés, pour vol qualifié; 2° 
De Charles-Julien Diigay (Loire-Inférieure), vingt ans de tra-
vaux forcés, vol qualifié ; 3» De Mathurin-François Jumentier 
(Eure-et-Loir), vingt ans de travaux forcés, tentative d'assas-
sinat; 4° De Gérard Biron (Aveyron), huit ans de réclusion, 
vol qualifié; 5° De Antoine Fayet (Haute-Loire), travaux 
forcés à perpétuité, vol et assassinat; 6° De Joseph-Maris 
Le Marec (Morbihan), cinq ans d'emprisonnement, vol quali -
fié; 7° De Pierre Gay (Lot-et-Garonne), vingt ans de réclu-
sion, infanticide; 8° De Jean-Baptiste Chambouvet (Haute-
Loire), huit ans de travaux forcés, attentat à la pudeur; 9* 
De Antoine Biargues (Aveyron), vingt ans de travaux.forcés, 
vol qualifié; 10° De Pierre-Alexandre Dardenne (Loire-Infé-
rieure), huit ans de réclusion, faux. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

COUR D'ASSISES D'OXFORD (Angleterre^. 

AFFAIRE DES ÉPOUX SMITH. — TENTATIVE D'ASSASSINAT SUIVIE 

DE VOL. CIRCONSTANCES MYSTÉRIEUSES. 

Nous avons déjà fait connaître (voir la Gazettè det 
Tribunaux des 15 et 16 février) les faits principaux de 
cette curieuse affaire, en renvoyant au jour des débats 
l'explication du mystère qui a entouré ce procès à- son 

début. 
Ces débats viennent de s'ouvrir devant la Cour d'assi-

ses d'Oxford, sous la présidence de M. le baron Channell. 
L'accusé Smith se défend lui-même; sa femme a con-

fié ses intérêts à MM. Huddleston et Symons. 
M. Skinner et M. Cripps sont chargés de la poursuite. 
Il nous suffira de rappeler que les époux Smith sont 

accusés de s'être concertés pour faire arriver un sieur 
Leech jusque dans les terrains vagues qui avoisinent la 
gare de Yate, et pour l'assassiner et le voler. Nous avons 
raconté comment ce plan avait été en partie exécuté à 
l'aide de lettres dans lesquelles mistress Smith, qui avait 
été autrefois recherchée par le sieur Leech, lui avait 
adressées en lui annonçant faussement la mort de son 
mari et en se disant veuve, ce qui lui permettait de re-
nouveler leur intimité passée. 

Leech est le premier témoin entendu. 
J'ai connu, dit-il, l'accusée en 1846; elle se nommait 

Sarah Mills. Je l'avais perdue de vue pendant quelques 
années, quand j« la revis en 1850. Elle m'apprit qu'el-
le était mariée à un sieur Samuel Smith, attaché à 
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l'Université de Cambridge. Je l'ai revue depuis ce temps 

plusieurs fois, et notamment dans les rues de Londres, 

où je l'ai rencontrée. Nous avons échangé quelques let-

tres, et la dernière que j'ai reçue est d'avril ou mai 1851. 

. Je l'ai détruile après y avoir répondu. 

La correspondance a cessé jusqu'en 1858. Je me suis 

marié en 1852, et j'ai perdu ma femme en mars 1857. 

C'est le 23 janvier 1858 que j'ai reçu une première lettre 

de mistress Smith, qui est, je crois, écrite de sa main. 

.L'Ile portait le timbre de Clirton, et elle était ainsi con-

çue : 

23 janvier 1858. 
Mon cher ami, 

Comme je demeure maintenant dans les environs de Bristol, 
que je su's veuve avec irois enfants (mon mari a été bon pour 
moi et nous a laissé 1,000 livres), si vous n'avez pas oublié la 
promesse que vous nie fîtes autrefois quand nous passâmes 
ensemble une journée et une nuit sur le bord de la mer, en 
1849, je serais heureuse de vous revoir encore, si vous êtes 
libre. Ecrivez à S. M., aux soins de M. Lasbury, libraire, 
Park-street, Bristol, pour me dire si vous pouvez venir, et je 
vous répondrai pour vous indiquer où nous pourrons nous 
rencontrer. 

Je suis votre très sincèrement dévouée, S. M. 

M. le président fait remarquer que le mot «nuit» est sou-

ligné dans la lettre, pour indiquer, saus doute, un sens 

particulier. 

. Le témoin : Je répondis à cette lettre et à l'adresse in-

diquée, et je reçus, le 28 janvier, la réponse suivante : 

28 janvier. 

Ami toujours chéri, 
Je suis venue aujourd'hui en ville avec mon ami Isaacs, 

avec qui j'abite une ferme près de Bristol ; j'ai été bien heu-
reuse de trouver une lettre de vous pour moi. Il y a si long-
Temps que je n'ai entendu parler de vous, que je craignais 
que vous ne fussiez parti pour quelque contrée lointaine. C'est 
aujourd'hui jour de marché ; j'ai profilé de cela pour faire 
quelques acquisitions pour vos chers petits enfants; je re-
viendrai- à Bristol dimanche prochain avec mon ami, et je re-
partirai par le train de Wapley de sept heures moins cinq 
minutes. Si vous pensez encore à moi avec intérêt, comme 
vous me le dites, je serai heureuse de vous rencontrer sur la 
plate-forme de la statien, et vous pourrez vous convaincre de 
vos propres yeux que je suis toujours votre ancienne amie 
Sally. Alors vous pourrez venir avec moi à Wapley passer la 
nuit au village, et nous causerons de nos affaires. Si vous 
êtes toujours l'homme que j'eslimais, je serai ravie de vous 
.revoir et d'être à vous pour toujours ; mais songez qu'il ne 
doit rien se passer qui ne soit convenable (nothing improper). 

La nouvelle de la mort de votre mère m'a affligée, et plus 
encore la mort d'Hélène, que vous aviez épousée, je crois. Je 
pense que vous avez compris, par les circonstances rappelées 
dans ma précédente lettre, qu'elle n'a pu vous être écrite que 
par votre ancienne et sincère amie Sally; aussi je me bornerai 
à signer encore 

S. M. 
P. S. Ecrivez-moi, je vous prie, aussitôt la réception de 

celle-ci, et adressez votre lettre, poste restante, à Londres, où 
je dois passer vendredi soir. 

Adieu, quant à présent. 
Si nia lettre n'arrive pas assez tôt pour que vous puissiez 

me répondre, venez le dimanche suivant 7 février, ou indi-
quez-moi un autre jour, et je ferai mes efforts pour vous re-
joindre. 

Je répondis encore, toujours à la même adresse, et je re-

çus, à la date du 31 janvier, la lettre que voici : 

31 janvier. 

Cher John, 
J'ai été contente de recevoir ce matin votre lettre si amica-

le, malgré mon désappointement d'apprendre que vous ne 
pouvez venir aujourd'hui. Il me tarde d'entendre les histoires 
romanesques que', vous avez à me raconter, et de vous parler 
de nos futurs projets. Je n'ai pas le temps de vous écrire lon-
guement aujourd'hui, et je me bornerai à vous dire que je dé-
sire vivement que vous veniez mercredi prochain par le train 
d'une heure de Paddington; il arrive ici à cinq heures et de-
mie, et je serai près de vous à sept heures moins un quart, 
sur la plate-forme dè ia station de Bristol, comme je vous l'ai 
déjà indiqué. 

Le train de dimanche ne serait pas convenable ; les heures 
peuvent être changées. Indépendamment de cela, tous les 
Isaacs sont le dimanche à la maison, tandis que mercredi pro-
chain ils s'absentent tous et ne rentreront que vers minuit. Je 
peux partir avec eux et revenir par le train que je vous indi-
que; nous aurons ainsi une longue causerie sur tout ce qui 
s'est passé depuis que nous ne nous sommes vus. Vous pour-
rez prendre quelque chose à l'hôtel de la station, si vous le 

voulez. 
Mon cher John, comme vous ne me parlez en aucune façon 

de mariage, et que vous savez quels ennuis nous avons eus 
jadis, je vous serai reconnaissante si vous apportez avec vous 
toutes mes lettres ; nous terminerons tout d'une manière ou 

d'une autre. 
Votre affectionnée^ 

S. M. 

Je suivis les indications de celte lettre, et j'arrivai à la 

station avec mon parapluie et une petite valise, vers sept 

heures vingt minutes. Pendant que j'attendais l'accusé, je 

vis passer un individu que je crus être M. Smith, que 

j'avais vu une autre fois. Quand mistress Smith m'aborda, 

elle était en.costumj de grand deuil de veuve. Je lui de-

mandai depuis quand son mari était mort, et elle me ré-

pondit qu'il y avait six semaines. « Voilà qui est étrange, 

lui dis-je, pendant que je vous attendais, j'ai vu entrer 

dans la salle d attente un monsi- ur qui ressemble beaucoup 

à feu votre mari; j'ai cru que c'était lui. — Oh ! comment 

pouvez-vous croire cela ? dit-elle, il est bien mort depuis 

six semaines. » 

Ici le témoin raconte son départ avec mistress Smith, 

leur arrivée à la gare de Yate, et comment ils se sont en-

gagés dans les terrains vagues qui environnent cette gare, 

malgré l'obscurité, malgré les observations du chef de 

$are, et sur l'insistance de mistress Smith, qui préférait 

cette voie à la voie ordinaire conduisant à la ferme, où, 

•disait elle, ils étaient attendus par son ami et parent 

Isaacs. 
Le témoin continue : Nous n'avions pas parcouru 150 

yards, que mistress Smith parut hésiter sur la route qu'il, 

fallait suivre. Un peu plus loin, elle dit : « Nous sommes 

égarés. » Aussitôt une autre voix répondit : « Et' moi 

aussi, je suis égaré. » Je me retournai, mais l'obscurité 

m'empêcha de distinguer la personne qui avait parlé. 

Cotte personne s'approcha, et je reçus à l'instant même un 

coup violent derrière la tête, qui fut suivi de plusieurs 

autres coups portés sur le front et sur d'autres parties 

du corps, à l'aide d'un bâton. (Le témoin montre la trace 

encore visible des blessures qu'il a reçues.) 

Je m'élançai sur lui et le saisit en criant: «Au secours ! 

au meurtre ! » Quelques hommes de la station accouru-

rent, qui nous séparèrent, et l'individu put s'éloigner. Je 

crus le reconnaître pour l'homme que j'avais vu dans la 

gare du chemin de 1er, et je crois que c'est l'accusé ici 

présent. Je criai, mais en vain, de l'arrêter. Quant aux ob-

jets que j'avais avec moi, je ne les ai revus que dans les 

mains de l'agent qui les a trouvés chez les accusés. 

Thomas Suffolk, chefdegareà Yate, confirme les dé-

tails de cette déposition qui le concernent. Un des em-

ployés, Heaven, lui a remis le lendemain un revolver ra-

massé sur le lieu de la lutte. 

Heaven fait une déposition semblable. Quand il a vou-

lu arrêter l'agresseur, celui-ci a dit : « Le premier qui 

approche, je lui fais sauter la cervelle. » Il est parti avec 

la femme qui accompagnait Leech. Ils se sont donné le 

bras et ont pris la direction de Westerleigh. 

Mêmes dépositions des sieurs Telley et Beak, accourus 

aux cris de M. Leech. Ce dernier témoin dit que le père 

de Smith était vicaire de Chipping-Sudbury. 

Elisabeth Aplin, servante des époux Smith à Clifton, 

dit que ses maîtres ont pris ensemble le thé dans la soirée 

du 3 février; qu'ils sont partis entre cinq et six heures. 

En partant, M. Smith lui ordonna de se coucher à dix 

heures. Le témoin ne sait pas à quelle heure ses maîtres 

sont rentrés. Ils paraissaient être fort bien ensemble ; de-

puis quelque temps leur intimité, souvent troublée, pa-

raissait s'être raffermie. 

Emma Waller, autre personne au service des époux 

Smith, dit qu'ils sont rentrés dans la nuit, entre une et 

deux heures. Le lendemain matin, ce témoin a vu les ha-

bits de ses maîtres ; ils étaient fripés et couverts de boue. 

Mistress Smith les a lavés dans la cuisine. La chemise de 

flanelle bleue que portait Smith le 3 février avait une ta-

che de sang sur l'épaule. * «*" • 

M. Smith tient une pension ; il avait seize ou dix-sept 

élèves internes et quelques externes. 

Le libraire Lasbury rend compte des lettres qui ont 

passé par ses mains et qu'il a fait parvenir aux époux 
Smith. 

Un, élève du sieur Smith, le nommé Locke, a été char-

gé de prendre ces lettres chez Lasbury et de les apporter 

chez son maître; c'était en janvier et lévrier derniers. 

Robert Neville, commis chez un armurier, a vendu le 

pistolet représenté à un individu revêtu d'un costume ec-

clésiastique ; mais ce n'est pas le prisonnier. 

William Windmill, agent de police, a lait une saisie 

chez les époux Smith le 4 février, et il y a trouvé les effets 

qui appartenaient au plaignant. 

Russell, un autre agent, a arrêté les époux Smith. Le 

mari dit à sa femme : « Quelque question qu'on vous 

fasse, ayez soin de ne pas répondre. » 

Le révérend Smith lit alors au jury une longue détense 

écrite. Il déclare qu'il ne veut en rien dissimuler la vérité 

au jury, mais qu'il veut se mettre en garde contre les ca-

lomnies dont il a été l'objet. Il a épousé sa femme en 

1840, et il a pris une petite école à Cambridge. Comme il 

ne gagnait pas assez pour avoir sa femme avec lui, il l'a 

laissée à Bristol, où il payait une pension pour elle. Au 

bout de quelques années, il put la reprendre, et il établit 

une pension pour son propre compte. Bientôt il eut un 

troisième, puis un quatrième enfant. 

U avait, dit-il, souvent remarqué la profond* tristesse 

de sa femme ; elle lui disait que, si elle pouvait lui ouvrir 

son cœur, il verrait qu'elle n'était pas digne de lui. Elle 

parlait avec amertume du trop long séjour qn'elle avait 

fait loin de son mari ; mais il n'imaginait pas qu'il y eût 

là quelque chose qui autorisât la tristesse de sa femme. 

Une fois, elle lui parla d'une lettre qu'elle avait reçue 

d'un sieur Leech, et elle lui révéla quelques particularités 

qui excitèrent sa jalousie. Le 22 janvier, elle lui dit quel-

que chose qui le rendit très malheureux ; toutefois, il lui 

dit qu'il était prêt à tout oublier si elle voulait lui jurer 

qu'il ne s'était rien passé depuis leur mariage. Alors, elle 

se jeta aux geoux de son mari, lui raconta comment Leech 

l'avait entraînée au rendez-vous de Canterbury, comment 

elle s'était rendue coupable d'adultère sous la promesse 

que Leech lui avaiti faite de l'épouser si elle devenait veuve. 

Smith eut alors la pensée que ses enfants pouvaient 

n'être pas de lui. Elle le rassura sur ce point, et c'est 

alors qu'il lui promit de tout pardonner, si elle voulait 

écrire à Leech de se trouver à Bristol. 

On sait le reste. Il avait promis à sa femme de ne pas 

attenter à la vie de Leech. Elle a écrit sous sa dictée, elle 

a agi sous son inspiration : elle est innocente; quant à lui, 

il ne peut être coupable que d'avoir voulu punir Leech 

de l'injure qu'il en avait reçue. 

M. Huddleston présente la défense de mistress Smith, 

qu'il présente comme ayant agi sous l'influence et sous 

l'autorité de son mari. 

Le jury déclare les deux accusés coupables d'avoir 

frappé et blessé Leech dans l'intention de le défigurer ; 

mais il ajoute»dans son verdict que la femme n'a pas pris 

part à ces violences, et qu'elle a agi sous la contrainte de 

son mari. 

Le président remet à demain le prononcé de sa senten-

ce, et il admet, dès à présent, la femme Smith à la liberté 

provisoire sous caution. 

COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS. 

BILAN AU 31 MARS 1858. 

Actif. 

Caisse. 
(Espèces eu caisse. 1,949,408 021 

71} Espèces à laBanque 1,222,339 

(Paris. 34,16 1,968 63 
PortefeuilieJProvince. 8,440.429 58 

(Etranger. 3,271,058 37 

Immeubles, 
Avances sur fonds publics et actions diverses. 
Correspon- (Province. 19,679,240 45 
dants de (Etranger. 1,152,410 20, 

Frais de premier établissement. 
Frais généraux, 
Effetsen«ouffrance. Exercice courant-
Actions à émettre. 

Divers. 

3,171,747 73 

45,875,456 58 

433.072 
2,373,0d8 

20,831,650 

184,322 
133,180 

20,000,000 

38 

93,015,752 77 

Passif. 

r
 ... (Actions réalisées. 20,000,000 

capital. |â.ctionsàemettre. 20,000,000 

Capital des sous-comptoirs. 
Réserve. 
Comptes-courants d'espèces. 
Acceptations à payer. 
Dividendes à payer. 

Effetsremis(Par divers, 5,386,704 
à l'eneais-j Par faillites du Tri bu-
sement. ( nal de commerce. 193,369 

Correspon (Province. 4,840,867 
dants de (Etranger. 371,607 

Profits et pertes. 
Effets en souffrance des exercices clos (Ren-

trées sur les). 
Divers. 

"} 40,000, 000 

4,150,883 
3,629,830 

19,219,501 
13,804 249 

62,141 

5,580,074 01 

5,212,475 

725,210 

26,484 
604,9ul 

93,015,752 77 

Risques en cours au ZI mars 1858. 

Effets à échoir restant en portefeuille. 45,875,456 58 
Effets en circulation avec l'endossement du 

Comptoir. 14,758,297 99 

,60,633,754 57 
Certifié conforme aux écritures : 

Le directeur, 

PINARD 

PARIS, 8-AVRIL. 

Par décret du 7 avril, M. le contre-amiral Cuillois est 

nomjxié conseiller d'Etat en service ordinaire, en rempla-

cement de M.' Carlier, décédé. 

La Cour de cassation (ch. criminelle) a, dans son au-

dience d'aujourd'hui, présidée par M. Vaïsse, rejeté les 

pourvois de la veuve Bonjour et de Claude Nouvelot, con-

damnés tous deux à la peine de mort, par arrêt de la Cour 

d'assises de Saône-el-Loire du 18 mars 1858, pour incen-
dies. 

M. Victor Foucher, conseiller rapporteur; M. Martinet, 

avocat-général, conclusions conformes; plaidant, Me Mi-
chaux-Bellaire, avocat désigné d'office. 

— Tout le monde a pu admirer, lors des promenades 

du bœuf gras, le superbe bœuf sans cornes Sarlabot, 

triomphalement traîné sur son char. Ce bœuf avait été 

vendu à M. Duval, et le prix devait être fixé, d'après le 

résultat de l'abattage, par des commissions spéciales. 

M. Duval a fait sommation à son vendeur de lui livrer 

Sarlabot; mais Sarlabot était malade, et le propriétaire, 

s'appuyant sur l'avis des hommes compétents, déclara que 

la chair de l'animal, profondément altérée par la maladie, 

ne pouvait être livrée à la boucherie, et qu'il y avait lieu 

d'attendre le rétablissement de l'animal. 

M. Duval a formé alors une demande en 2,000 francs 

de dommages intérêts, sur laquelle le Tribunal aura pro-

chainement à saluer. 

L'animal une fois rétabli, il en a été lait offre à M. Du-

val, qui a refusé d'en prendre livraison; et aujourd'hui il 

s'agissait en référé de savoir s'il n'y avait pas lieu d'or-

donner, aux risques et périls de qui il appartiendrait, que 

Sarlabot sera abattu et son prix fixé. 

C'est ce qu'a ordonné M. le président Benoît-Champy, 

après avoir entendu M=5 Jooss et Laperche. 

— Le 9 novembre dernier, Leguay, âgé de cinquante-

deux ans, travaillant à la fabrique de produits chimiques 

du sieur Drion, à la Briche, se rendit, vers une heure, 

pour chercher son frère, à la cantine de l'établissement, 

où buvaient plusieurs ouvriers, notamment les nommés 

Chatté et Laibntaine. Ce dernier lui adressa des paroles 

désagréables; une rixe s'ensuivit; Leguay fut renversé à 

terre, et dans cette situation, Laibntaine et Chatté se mi-

rent à le frapper à coups de pieds chaussés de sabots. 

Quand ils l'abandonnèrent, ce malheureux était tellement 

brisé qu'il lui fut impossible de se relever. La cantinière, 

qui ne l'aimait pas pareequ'il ne prenait point ses repas 

chez elle, ne lui porta aucun secours, et lorsque, quel-

ques heures plus tard, la femme de Leguay se présenta 

pour le prendre, cette cantinière lui dit brutalement : 

« Votre mari est encore là, débarrassez-nous-en donc. » 

Il fallut faire venir une voiture pour le transporter à son 

domicile. Le médecin qui le visita constata sur son corps 

de nombreuses contusions, et sur'lecol un gonflement 

considérable, attribuant ces lésions à des coups portés 

avec un corps ayant une surface large et noire, tel qu'un 

sabot. Une fin prompte était prévue; en effet, dès le len-

demain, 10 décembre, Leguay succomba. L'autopsie a 

démontré que cette mort avait été le résultat d'une luxa-

tion des vertèbres cervicaux, produite soit par un coup 

direct, soit parle mouvement brusque que les coups por-

tés sur la tête auraient occasionné. 

Lafontaine et Chatté doivent répondre de cette mort, 

qui ne peut être attribuée qu'à leurs violences. En vain 

prétendent-ils que Leguay aurait été l'agreseeur et qu'il 

se serait fait en tombant sur un banc la blessure qui l'a 

tué; en vain ces explications semblent-elles confirmées 
par les déclarations suspectes de la cantinière et de quel-

ques témoins qui étaient pris de vin au moment de la rixe 

et qui y auraient pris une part blâmable. Leguay, avant 

de mourir, a pu faire connaître la vérité au médecin, à sa 

femme et au commissaire de police qui a reçu ses décla-

rations, et ses plaintes sont confirmées par un aveu échap-

pé à Lafontaine, qui disait aux gendarmes chargés de 

l'arrêter « qu'il avait frappé Leguay à coups de sabot, et 

qu'il avait compris qu'il lui avait donné un mauvais 

coup.» 

L'accusation, soutenue par M. l'avocat-général Léves-

que, a été combattue par Me Jules Fontaine, avocat. 

Le jury a déclaré les accusés coupables d'avoir fait des 

blessures au nommé Leguay, mais, en même temps, dl a 

déclaré que ces blessures n'ont pas été la cause détermi-

nante de la mort. De plus, les accusés ont obtenu des cir-

constances atténuantes. 

En conséquence, la Cour condamne les accusés chacun 

à une année d'emprisonnement, et solidairement à 3,000 

francs de dommages-intérêts envers la famille Leguay. 

— Ont été condamnés aujourd'hui par le Tribunal de 

plice correctionnelle, pour mise en vente de café falsifié 

par mélange de chicorée : 

La veuve Revel, épicière, quai de la Tournelle, 25, à 

50 fr. d'amende;— le sieur Poinsot, marchand de café 

torréfié, rue d'Arcole, 22, à six jpurs de prison et 50 fr. 

d'amende;—le sieur Paté, épicier, rue des Bernardins, 18, 

à six jours de prison et 50 fr. d'amende;—le sieur Marteau, 

épicier, rue de Lancry, 58, à six jours de prison et 50 fr. 

d'amende; — le sieur Morel, épicier, rue Saint-Jacques, 

13, à six jours de prison et 50 fr. d'amende; — le sieur 

Doerschuck. marchand de café torréfié, rue des Nonains-

d'Hyères, 26, à six jours de prison et 50 fr. d'amende ; — 

le sieur Foudenoy, épicier, rue de Bièvre, 31, à 50 fr. 

d'amende ; — le sieur Beun, épicier, rue Grenier-Saint-

Lazare, 16, à six jours de prison et 50 fr. d'amende; — 

la femme Odoul, crémière, rue de l'Hôtel-de-Ville, 

33, à six jours de prison et 50 francs d'amende; — 

enfin, la veuve Leduc, dite Martinache, épicière, rue Saint-

Jacques, 139, pour semblable fait dans des circonstances 

rapportées récemment dans une affaire de même nature, 

c'est-à-dire le dépôt à l'avance de chicorée dans le tiroir 

d'un moulin à calé, de façon à laisser croire à l'acheteur 

que le café qu'on moud devant lui est pur, à quinze jours 

de prison et 50 fr. d'amende. 

Ont ensuite été condamnés : 

Le sieur Véron, étalier, marché des Carmes, place n" 9, 

au service du sieur Lebrun, boucher à la Maison-Blan-

che, route de Chatihon, commune de Gentilly, pour n'a-

voir livré qu'un kilo 410 grammes de viande sur 1 kilo 

500 grammes vendus, soit 90 grammes de déficit, quinze 

jours de prison et 50 fr. d'amende ; — la veuve Alègre, 

marchande de tabac, 5, rue Montmartre, pour avoir ven-

du des paquets de tabac faits d'avance et pesant 21 gram-

mes au lieu de 25 grammes aunoncés, à 50 fr. d'amende; 

— le sieur Lelarge, boulanger, 15, rue Croix-des-Petits-

Champs, pour déficit de 40 grammes de pain sur 780 

grammes vendus, à six jours de prison et 50 fr. d'amende; 

— le sieur Lombard, porteur de pain, au service du sieur 

Leblanc, boulanger, 16, rue de l'Àncienne-Comédie, pour 

déficit de 400 grammes sur 4 kilos de pain vendus, à dix 

jours de prison, 50 fr. d'amende et aux dépens, solidaire-

ment avec Leblanc, civilement responsable ; — enfin le 

sieur Aiepée, laitier, 93, rue du Bac, pour mise en vente 

de lait falsifié, à six jours de prison et 50 fr. d'amende. 

— A la barre du Tribunal correctionnel, une femme de 

cinquante-cinq ans, qui vient se plaindre de menaces de 

mort contre elle proférées par son fils ; sur le banc des 

prévenus, ce fils, âgé de vingt-huit ans, les épaules déjà 

voûtées, les jambes tremblantes, le regard abruti. 

La mère : Il avait six mois quand son père est mort, ne 

me laissant que 300 francs; je l'ai élevé jusqu'à l'âge de 

vingt-huit ans, qu'il a aujourd'hui, lui faisant 25 sous par 

jour depuis qu'il m'a quittée et le fournissant de linge. Ne 

sachant ni lire ni écrire pour faire mes affaires, je me 

suis mise avec quelqu'un 

Le prévenu : Oui, avec quelqu'un qu'elle vit avec lui 

en. 

M le président : Taisez-vous •
 P<it

 „ 
de telles choses ? (A la mère) : Quel itî?- a Vo

«s à 
I n mwi. no -An—J ; v'ual métier o„_ * La mère ne répond pas 

Le fils : Métier de maîtresse de maison 

M le président : Silence, pour la Hul-ï 

KSktquand on vous int*« «fë * 
La mère: J'ai gagné, en bien travailla . 

propriété de 25,000 francs; ce nialbS^'
 Utle

 te 
taire assassiner, dit partout que j'ai

 20 fl
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qui 

par jour, et, quand il veut de l'argent iî vi
 fr" à toi-

son, un tesson de bouteille à la main ml '6nt à UJ? 
tuer si je ne lui en donne. 'me rae«aça

m
 > 

M. le président : Quel jour vous a t ;i <• ^ 
naces?

 l
~" '^cesn, 

La mère : Il me les a faites plus de vim,t t 

niere fois, c'était le jeudi gras, en p?!!?
1 K 

bonne. P'tsence d
e
 8 

Le fils : Madame a une bonne, aussi mpiu 
et moi, je crève la laim. cu'eus

e 

M. le président : Vous avouez les menace «i 
vous sont reprochées? ûe mon 

Le fils: Qu'est-ce que ça me procurerait d 

donnerait de 

uart 5CI
"

;
 Plis-

etpo 

'onte 

origine 

bel-

enterrer ? c'est pas ça qui me 

qu'elle est riche, qu'elle me donne rna 
définitif je suis son fils. 

M. le président : Quelle qu'elle soit, une m, 

respectée par son fils, et c'est toujours un or' 
menacer. nme

 c
,
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Le fils, d'un ton indéfinissable : Qu'est-ce 
mande, moi? ma part, pas de plus. ^Ue Je de-

Sur les conclusions conformes du ministère n-
Tribunal a condamné le prévenu à trois mois de 1 

— Le sieur Victor Violette, marchand dorant 

bulant, domicilié impasse Saint-Martial, dans W ̂  

traîne chaque jour,' à l'aide d'une petite e'har.iïétt ' 

sa marchandise dans les divers quartiers de h
 a,

ii
1 as

' 

chaque jour aussi, vers six heures du soir am-è ' 

remplacé la marchandise vendue, il va s'installer * 

charrette aux abords du Théâtre-Français, où iln%® 
plus grnde partie de la soirée, assuré qu'il'est d'jmfv 
plus considérable que celui de l'autre partie de la 

née. Dernièrement il se trouvait à cette place fai°
Dr

" 

quand, pendant un entracte, un spectateur d'ori 

étrangère vint lui acheter quelques-unes de ses plus 

les oranges, qu'il solda aussitôt, et rentra ensuite dans l 

salle. Le sieur Violette se mit alors en devoir d'arrana 

sa marchandise, et trouva au milieu une bourse on'] 

avait vue entre les mains de l'étranger, et que celui-ci 

avait oubliée dans sa précipitation à retonrner au théâtre 
Cette bourse contenait 550 fr. en or. 

Le marchand d'oranges était un honnête homme • cette 

trouvaille le contraria un peu, car, fatigué des courses de 

la journée, il se proposait de retourner de bonne heure à 

son domicile, et, maintenant, il se voyait forcé morale-

ment de rester à la même place jusqu'à la fin du specta 

cle, dans l'espoir que le légitime propriétaire de la bourse, 

s'apercevant de la perte, viendrait la lui réclamer. Ou-

bliant donc sa fatigue, il prolongea sa station, mais ce fut 

en vain qu'il attendit jusqu'à la sortie du dernier specta-
teur du théâtre, personne ne vint lui réclamer l'objet 

trouvé, et, vers minuit, il retourna à son domicile avec 

les 550 fr. Le lendemain matin, il n'eut rien de plus pres-

sé que d'envoyer sa femme chez le commissaire de police 

de la section des Tuileries pour lui remettre la bour-

se et la somme trouvées. Ce magistrat fit immédiatement 

des recherches pour découvrir le légitime propriétaire, qu'il 

parvint bientôt à découvrir ; c'était un négociant prussien, 

M. Rodolphe R..., demeurant momentanément dans un 

hôtel de la rue de Rivoli ; il lui remit la course avec le 

contenu intact, et M. R... s'empressa d'en retirer 40 fr. 

qu'il pria le commissaire de police d'offrir à l'honnête 

marchand d'oranges à titre de gratification. 

— Hier, entre neuf et dix heures du soir, le sieur May-

mon, caissier dans une maison de banque, traversait le 

pont d'Arcole pour retourner à son domicile dans le fau> 

bourg Saint-Germain, lorsqu'arrivé au milieu du pont il 

vit une jeune femme escalader précipitamment la balus-

trade et prendre son élan pour se jeter dans la Seine. Use 

précipita aussitôt vers elle, la saisit par ses vêtements, et 

avec le concours d'un autre passant, le sieur Goehn, sel-

lier, il l'enleva et la replaça sur le trottoir. Cette jeune 

femme, qui paraissait âgée d'une vingtaine d'années, ayan 

manifesté l'intention de renouvt-ler sa tentative, ils durent, 

pour l'en empêcher, la conduire au poste de police uu 

arrondissement, où elle a refusé de faire connaître sone 

civil. Elle a été provisoirement consignée au poste po 

être mise à ladisposiiion du commissaire de police 

section de l'Hôtel-de-Ville. 

— Un homme de cinquante-cinq ans environétait enWj 

hier, au commencement de la soirée, dans l'étab'^
e
JL 

de bains de la Samaritaine, sur la Seine, en aval du 

Neuf, et il s'était fait préparer un bain dans un cam • 

Vers sept heures, après une station prolongée, surf> ^ 

ne pas entendre la sonnette, on ouvrit le cabinet ̂  

trouva cet homme étendu sans mouvement au 
milie" 

d'une mare de sang. Il s'était coupé la gorge ave ^ 

soir qu'il tenait encore à la main, et la blessure qu ^ 

faite avait dû déterminer la mort à l'instant men • 
homme était inconnu et il n'était porteur daucuF^,^ 

pouvant établir son identité. Le cadavre a été en 
Morgue, et des recherches ont été commencées 

pour découvrir la famille de la victime. 

VARIÉTÉS 

LES PARLEMENTS DE FRANCE, par M. DE BASTAR»
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(Deuxième Article.) 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 7 avril-
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« la grâce de Dieu roy de France,
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« tre peuple, que vous gardiez la souverai ^goftiS»,, 

« vostre royaume, qui est telle que
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« de vostre temporel souverain en terre j
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Telle fut, dès qu'il put parler, la P
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Tiers-Etat. Comme les attires instincts, c unique •$ 

croyances de la bourgeoisie,- celte pense P
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entrée de bonne heure dans les Parie"
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ée fi*e Itffi 
racine, elle devint pour eux comme uni<
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point d'honneur dont ils se firent l^ïjks de* PL tu-

âpre vigilance. Lesfajblesses,.^
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eux-mêmes ne firent que redoubler ia 
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et près de trois siècles après, lorsque 

te j
aloUS

u présenter au Parlement de Paris une bulle 

Lfi'11
 nication contre l'héritier futur du trône, le 

par nos registres ni psfl^e trou.-
>'°uS w l'antiquité, que les princes de France aient 

' faite 
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répondit par de magnifiques remontrances 

'««nefl' -..
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ns point, disait-il, nar nos ràaistrpfi i 

„.itiquité, que les prii 

par
 l"":lé sujets de la justice du pape, ni que les su-

'r" • vt pris connaissance de la religion de leurs 
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 els a
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e
"flT •• Qu'est-ce autre chose que la requête de 

'irions-}i'
a
ccent plus résolu que lui donne la certitude 

m> l'autorité de la tradition? 

jii droit t
 aU m

jiieu du seizième siècle, au plus fort de la 

iïîenr
 re

ii
g
ieuse, une société s'était formée, avec une 
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isation singulière et des constitutions em-
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 Sénie. Ce n'était pas une de ces communautés 

f^{eS
 ses où, dans ces temps de troubles, le découra-

'•^'ella fatigue jetaient les esprits rêveurs, les coeurs 

jet»*
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 el
 les âmes tendres : c'était une milice alerte, 

*î
s
 rête pour-la guerre, mettant au service de la foi 
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V
r ne tous les expédients de la prudence humaine, 

&[ \es ressources d'une politique achevée, un zèle 

iou'^
 t

 ganctifiail les excès, une audace qui comptait 

i0l le
 i

es
 dangers, et une patience qui usait les obsta-

' à Rome, au pied même du saint-siége, que la 

de Jésus avait planté son drapeau. C'est de là 

pour f»» ~
A
 R

ome
, au pied même du saint-siége, que la 

cleB ;
de Jésus avait planté son drapeau. C'est delà 

*HI aouelait, sans distinction de patrie, des adeptes de 

^ nations, et qu'elle disciplinait une armée où l'on se 

tt«
teS

 "-
ssa

it non plus à l'accent de la langue natale et à 
feCOI1I

!r de la même terre, mais aux ardeurs de la même 

t aux signes du même symbole. La société avait 

&>
el

 .
 meI1

t grandi : à peine née, elle s'était répandue 

utc l'Europe, offrant aux esprits, dans l'obéissance 

des 

lé sur 

jans la religion, cette image nécessaire de l'unité que 

t*s> 

.tu' 

des institutions incer-

des cités déchirées 

aux misères de la 

Sntaient presque nul le part d 
• - des gouvernements disputes, 

partis, des royaumes livrés 

^ ,S et aux jeux sanglants de la politique. Je n'ai pas à 

^l'er ici cette grande histoire des jésuites, faite tant de 

f" avec des passions si diverses, et que de nos jours 

"nl'etnent on a pu écrire avec sang-froid : mais je veux 

Tré que de toutes les institutions humaines, aucune peut-

E n'était plus antipathique au caractère, au génie et aux 
Citions de notre pays. 

H est facile de railler, aujourd hui que les dangers sont 

loin de nous. La politique des jésuites ne fait plus peur à 

«rsonne, et nous pouvons admirer de grands talents et 
Grandes vertus sans qu'il en coûte rien à notre pruden-

ce- mais soyons justes : au seizième siècle, après tant 

J'elforts et tant de luttes pour fonder une monarchie in-

tendante et toute française, comment la nation se se-

rait-elle vu sans défiance envahir par une autre nation 

irai avait à Rome son siège, son gouvernement et sa loi; 
uui de Rome seule recevait des commandements toujours 
obéis ; qui se proclamait hautement [

a
 milice du Saint-

Siège,' et qui, par la parole, par l'enseignement et par 

les écrits, comme par les conseils les plus secrets et les 

plus intimes influences, propageait sous mille formes, au 

milieu de nos sanglantes discordes, la thèse détestée de 

la suprématie temporelle du pape ? — Comment la brus-

que franchise de nos pères aurait-elle subi sans révoltes 

une puissance mystérieuse qui, par ses affiliations laïques, 

avait dans chaque famille des témoins, près de chaque 

pouvoir des confidents, des yeux vigilants dans tous les 

conseils et des oreilles ouvertes dans tous les secrets ? — 

Comment leur esprit prorapt et droit pouvait-il se recon-

naître dans cette logique raffinée qui semblait la gageure 

k la raison contre elle-même,— et dans cette morale 

tourmentée, compliquée de distinctions et de restrictions, 

de pieuses subtilités et d'embûches savantes où la cons-

cience éperdue trébuchait à chaque pas? « Je suis de 

ceux qui appellent pain ce qui est pain, et vin ce qui 

'
 estvm

i » s'écrie Pasquier, plaidant contre les jésuites, 
-et ce cri du bon sens était l'explosion du génie français 
tout entier. 

A force d'aiguiser leur doctrine, les jésuites l'a-

vaient rendue insaisissable à la raison expéditive d'un 

«impatient, qui trouvait bien plus court de la ca-

lomnier que de la comprendre : à force de couvrir leur 
poitique, ils l'avaient rendue suspecte de tous les méfaits, 

"■•as'-ciete, jeune encore, eut au moins cet affreux mai-
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on nom mêlé juridiquement aux noms exé-
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 convulsions de saint Médard, 
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ment les arrêts du Parlement cassés par le grand conseil, 

la Sorbotme décrétée, la grand'chambre exilée, les sacre-

ments administres par autorité de justice, les prônes du 

cure Boutord qui voulait tremper ses mains dans le sang 

cl un président a mortier, et l'aventure de sœur Perpétue 

qui s entêtait a communier malgré son évêque ; — mais 

pour connaître le fond sérieux et politique de ces événe-

ments, il faut lire les curieux chapitres où, avec une pa-

tience et un discernement remarquables, M. de Bastard a 

réuni tous les documenls de cette étrange histoire. 

Cependant cette lutte sans grandeur finit par effrayer 

tous les gens sensés. On voyait bien que dans ces conflits 

de tous les pouvoirs, les ressorts de l'Etat se fatiguaient 
et

 fléchissaient ; que, dans cette universelle confusion, les 

idées de règle et d'autorité s'embrouillaient dans tous les 

esprits. Comme il arrive toujours dans les disputes vio-

lentes, quand elles durent, on donna tort à tout le monde, 

et les deux partis se firent également mépriser: mais lè 

Parlementétaitsoutenupartout son passé,pardessouvenirs 

populaires et par des préjugés chers au pays, tandis que 

ses adversaires ne trouvaient d'appui solide nulle part. 

Attaqués à outrance par l'opinion qui les détestait, et par 

l'esprit philosophique qui trouvait son compte à leur rui-

ne, les jésuites étaient mal défendus par la cour qui les 

craignait sans les aimer. Leur jour était venu : il ne man-

quait plus à teur malheur que ce petit accident infaillible 

qui se rencontre toujours sous les pas de ceux qui doivent 

tomber ; il ne se fit pas attendre. 11 y a des heures où l'on 

ne peut même plus avoir de l'esprit et du bon sens im-

punément : un mot piquant et juste du père Sacy allume 

chez Mme de Pompadour une haine de femme : 

« Une intrigue de cour prépara la chute des jésuites, dit M. 
« de Bastard, un scandale public l'acheva : l'éclat de la ban-
« queroute du père Lavalette, spéculateur à la Martinique, la 
« faute que fit son général de l'abandonner à la justice, l'arrêt 
« de la grand'chambre du Parlement de Paris, du 8 mai 1761, 
« qui déclara tous les jésuites solidaires et les condamna à 
« payer |1,502,266 livres de lettres de change, et S0,000 li-
« vres de dommages - intérêts , la production publique et 
« le dépôt au greffe de leurs règles et de leur constitution, 
« jusque-là dérobées à la connaissance du vulgaire, tel fut 
« le commencement de la catastrophe. » 

Le Parlement de Paris avait donné l'exemple : tous les 

autres Parlements le suivirent. Partout la faveur publique 

changeait en héros les magistrats chargés des poursuites, 

et l'on sait de quelle popularité surfaite furent entourés 

les noms de Joly de Fleury, Chauvelin, Montclar et La-
chalotais. 

Le Parlement de Toulouse, lui aussi, eut son procès des 

jésuites, plus orageux et plus long que tous les autres. 

Là, le catholicisme fervent du midi se heurtait aux vieil-

les rancunes des guerres de religion et aux souvenirs des 

dragonnades. Les familles te partagèrent, le Parlement 

se divisa, un violent conflit souleva une partie des cham-

bres contre le premier président François de Bastard. Les 

mille incidents de cette lutte intestine sont racontés dans 

le livre dont je parle avec une érudition de détails facile à 

comprendre, avec une impartialité méritoire, mais aussi 

avec cette ardeur héréditaire et cet accent de famille qui 

prêtent à des événements d'il y a cent ans l'intérêt et le 

mouvement de la vie. A Toulouse, comme ailleurs, la 

passion et la politique l'emportèrent peut-être sur l'exacte 

justice, et le 26 février 1763, malgré les adjurations pro-

phétiques du premier président, le Parlement rendit un 

arrêt solennel qui proscrivait de son ressort la So-

ciété de Jésus. Là comme ailleurs, « la joie, dit Voltaire, 

« fut aussi universelle que la haine. Les jésuites étaient 

« regardés comme fort habiles, fort riches, heureux dans 

« toutes leurs entreprises , et ennemis de la nation. 

« Ils n'étaient rien de tout cela; mais ils avaient violem-

« ment abusé de leur crédit quand ils en avaient eu. On 

« se souvenait de leurs persécutions, et eux-mêmes a-

« vouèrent que le public les lapidait avec les pierres de 

« Port-Royal, qu'ils avaient détruit sous Louis XIV. » 

La guerre contre les jésuites n'était pas alors la seule 

affaire du Parlemenl : il soutenait contre le trône lui-

même une lutte qui ne devait plus finir qu'avec la mo-

narchie, lutte insensée mais inévitable, que la fortune de 

Louis XIV avait ajournée pendant soixante ans, mais que 

le temps devait faire sûrement renaître. Il est triste de 

commencer au dix-huitième siècle l'histoire politique du 

Parlement : c'est l'histoire de la vieillesse et des lautes. 

Dans les pouvoirs comme chez les hommes qui ont long-

temps vécu, les qualités, les défauts, les vertus même, 

tout change, s'altère et s'amoindrit : l'ardeur, la constan-

ce et l'orgueil deviennent impatience, entêtement et va-

nité ; le courage même, quand il survit, paraît souvent 

hors de saison, et les œuvres delà force font place aux 

avortements de la violence. Tel fut le sort du Parlemenl 

après la mort de Louis XIV. «Le Régent, qui avait voulu 

« se rendre agréable au peuple, avait semblé-d'abord 

« respecter cette image de la liberté publique, et, comme 

« s'il avait pensé à relever de terre le temple et l'idole, 

« il avait voulu qu'on les regardât comme l'appui de la 

« monarchieet le fondement de toute autorilé légitime( l). » 

Mais aussitôt qu'il put s'en passer, le régent trouva bien 

gênant ce pouvoir, dont le silence était devenu pour la 

cour une habitude commode. Le privilège dont le Parle-

ment se montrait le plus jaloux était justement le plus 

importun à ceux qui gouvernent : sorti du peuple, il se 

considérait, par droit de naissance, comme le gardien de 

l'épargne publique, le surveillant des finances et le cen-

seur naturel de l'impôt. Il faut avouer que ce rôle lui avait 

été rarement contesté, et que si les souverains avaient 

souvent brisé ses résistances, ils n'avaient presque ja-

mais récusé son examen. 

Quand Law fut arrivé au comble de la faveur, on sait 

quel fut le premier écueil de sa fortune. Ni les menaces, 

ni les rigueurs, ni l'engouement public ne purent désar-

mer l'opposition prévoyante du Parlement de Paris : il 

remonta jusqu'à Pantoise le courant du Mississipi; et 

quand il partit pour ce grand exil, on le regarda s'éloigner 

avec dédain. Mais bientôt la catastrophe du système, en 

prêtant à sa résistance un air prophétique, réveilla pour 

un temps sa popularité et sembla retremper la tradition 

de son antique sagesse. Cependant la pénurie dos finan-

ces allait croissant ; les désordres de la cour, le gaspil-

lage capricieux des favorite;;, les pas ions du souverain 

rajeunies par des inconstances ruineuses, augmentaient le 

mal sans mesure : De longues guerres y mirent le comble. 

Il fallut de l'argent pour payer la gloire de Fontenoi, 

comme l'humiliation de Rosbach; ctes édits onéreux et né-

cessaires imposèrent à la nation les derniers sacrifices. Les 

Parlements coalisés marchandèrent d'abord, puis refusè-

rent l'enregistrement. Il n'y avait plus là, pour leur for-

cer la main, la bonhomie tranchante et délibérée de 

Henri IV ou l'orgueil cavalier de Louis XIV adolescent. 

La cour avait d'ailleurs trop besoin de popularité pour 

casser brutalement un pouvoir encore populaire. Elle 

chercha dans les formes anciennes les moyens de réduire 

cette magistrature formaliste; alors tout empira, et 

sans éviter la violence, on perdit Ie Pront qu'elle donne 

souvent. La lutte se prolongea^éndant sept ans. Le Par-

lement de Toulous^uui s'y était jeté l'un des premiers, 

se distingua par la ténacité de sa résistance. 

Il faut lire tout entière, dans le livre; de M. de Bastard, 

l'histoire de cette révolution de province. C'est un tableau 

plein d'intérêt, d'émotion et d'enseignement : d'un côté 

il) Monle=qnieu,"£eJtr«s persanes. 

le duc de.Fitz-James, gouverneur du Languedoc, envoyé 

par le roi pour imposer l'enregistrement, de son expresse 

volonté ; de l'autre, le Parlement sur le pied de guerre, dé-

cidé à ne rien entendre,et, entre les deux partis, le premier 

président François de Bastard jouant le rôle sacrifié de 

conciliateur, inclinant vers la cour par sagesse, ramené 

vers le Parlement par le point d'honneur de sa charge, 

suspect aux uns, haï des autres, ayant l'âme trop haine 

pour se tirer d'affaire par une désertion, et forcé d'atten-

dre sur sou siège le sort inévitable que les révolutions ré-

servent aux modérés et aux sages. Chacun combattit 

avec ses armes : le gouverneur avec la force, le Parlement 

avec la forme; le duc de Fitz-James en dictant l'édit au gref-

fier dans la solitude de la grand'chambre, en mettant les 

conseillers aux arrêtseten faisant de leurs sièges fleurdely-

sés un litde camp pour les lieutenants de royal-vaisseau; 

le Parlement, en se retirant du Palais, en délibérant en se-

cret des arrêts souverains, en faisant pendant la nuit des 

défenses de lever l'impôt, en décrétant le duc de prise de 

corps, et en expédiant, pour exécuter cette sentence im-

puissante, ses huissiers malencontreux, qui vinrent heur-

ter leurs robes noires et'leur plumitif effarouché contre 

les mousquetons du gouverneur. C'est le signe assuré 

des révolutions, lorsque, dans un conflit des pouvoirs pu-

blics, chaque parti paraît à peu près dans son droit et 

que, comme l'a dit un homme de notre temps, on peut se 

demander vraiment « où est le devoir. » C'est un peu 

ce q.ii se passait alors à Toulouse ; m lis, au fond, on sent 

bien que le Parlement manquait à la fois de sagesse, de 

patriotisme et de politique. L'égoïsme parlementaire avait 

remplacé l'amour du pays, et, dans toutes ces levées de 

mortiers, il s'agissait bien plus de l'orgueil d'un corps 

que de l'intérêt du peuple. Ce n'étaient plus ces grands 

souffles d'indépendance qu'oïl voit passer sur les vieux 

Parlements bourgeois de nos guerres civiles; ce n'étaient 

que des bouffées de vanité folle qui gonflaient les robes 

factieuses de la cohue des enquêtes. 

Mais ce qui rendait surtout cette lutte redoutable, c'est 

qu'elle était concertée. D'un bout à l'autre du royaume, 

les Parlements s'envoyaient des adresses de condoléances, 

des félicitations séditieuses et des encouragements à per-

sévérer. Dans leur langage nouveau, chacun d'eux for-

mait une classe d'une grande confédération solidaire ; et 

c'est là que, pour la première fois, on vit paraître ces 

grands mots .d'unité, d'indivisibilité que la révolution al-

lait reprendre bientôt pour son compte. Cette étonnan-

te anarchie devait cesser. La Cour crut les Parle-

ments assez décrédités par les scandales de leur résis-

tance pour qu'elle pût sans crainte les briser. Un 

homme hardi se chargea de cet immense coup de main, 

et ia révolution Maupeou commença. Le Parlement de 

Paris fut le premier frappé. Supprimé en janvier 1770, 

et remplacé provisoirement par une commission du Con-

seil d'Etat, il fut constitué trois mois après sur des bases 

nouvelles. Les Parlements de province furent à leur tour 

détruits et transformés, sans que nulle part l'opinion pa-

rût s'émouvoir. Ces querelles bruyantes, d'où n'était sor-

ti pour la nation aucun allégement, ne lui avaient laissé 

que du mépris ; et, n'attendant plus rien de personne, ce 

peuple moqueur se mit à rire de tout le monde. Tout y 

prêtait : la rage des parlementaires congédiés, qui ne vou-

laient rien oublier; la gaucherie des nouveaux venus aux-

quels il fallait tout apprendre,—et l'égalité d'âme de quel-

ques anciens magistrats qui, disparus un moment dans le 

commun naufrage, se retrouvaient assis dans les nouveaux 

conseils, avec cette sérénité patriotique des hommes 

qui ont vieilli dans les emplois. Alors éclata en pamphlets, 

en vaudevilles et en chansons cette furie de gaité qui 

marque en France tous les grands malheurs ; mais les en-

nemis de la réformejftifent les plus nombreux et les plus 

bruyants. Les, salons," les ruelles et les carrefours reten-

tirent de refrains qui ne sont guères plus spirituels ni moins 

atroces que les chansons de la Ligue, les mazarinades et 

la carmagnole, et dans lesquelles on demandait la tête du 

chancelier sur tous les airs à boire de la saison. Telle est 

notre ignorance qu'aujourd'hui encore c'est par ces vau-

devilles monstrueux que nous pensons connaître cette his-

toire et que nous prétendons la juger. Mais M. de Bas-

tard forcera tous les esprits sincères à y regarder de plus 

près. Dans des pages convaincues et courageuses, avec 

un esprit libre de préjugés, il se déclare le défenseur du 

chancelier qui, après tout, a jeté les fondements de l'or-

ganisation judiciaire actuelle de la France. 

« Ce qui lui manqua, dit-il, ce fut d'avoir eu pour collè-
« gues des hommes que la France estimât, unis entre eux et 
» se respectant eux-mêmes; de n'avoir pu lutter contre les 
« intrigues de cour qu'en se rapprochant de M"" du Barry 
« dont il était réduit à se rendre le familier; de n'avoir pu 
« séparer ses plans de réforme des édits enfantés par l'abbé 
« Terrayj'et plus encore, de n'avoir pu réunir la famille 
« royale qui entraîna le jeune monarque à détruire l'œuvre 
« par laquelle son aïeul avait terminé sa carrière. Sans cet 
« acte d'inqualifiable faiblesse, la réforme du chancelier au-
« raitréussi, et sa mémoire aurait été vengée des injures qu'on 
« lui prodigua pendant sa vie. » 

Mais déjà, parmi ses contemporains, le chancelier avait 

trouvé des partisans qui pouvaient lui faire prendre en 

patience bien des chansons; c'étaient Voltaire etTurgot. 

Aujourd'hui que toutes ces passions sont mortes et que 

1 histoire l'ait taire les pamphlets, sans dire avec Voltaire 

que Maupeou fut « un autre Lhospital, » il est permis 

d'assurer que c'était un esprit pénétrant et juste, avec 

beaucoup de résolution et de sang-froid. 

Les Parlements Maupeou durèrent quatre ans, sans que 

la nation parût les prendre bien au sérieux. Le premier 

acte politique de Louis XVI fut de les supprimer, au mo-

ment où l'habitude et la nécessité allaient peut-être les 

affermir. On sait quel fut le court réveil des anciens Par-

lements. Rétablis dans leur apparat, mais non dans leur 

prestige, ils subirent le vertige commun qui poussait tout 

vers l'abîme : toutes les révoltes rencontrèrent en eux des 

complices, toutes les réformes des ennemis. Suspendus par 

le roi, la Révolution les trouva eu Vacances : « Qu'ils y 

« restent, dit Mirabeau, pour n'e i plus s>rtir. Il n'y aura 

« pas de rentrée, et ils passeront de l'agonie à la mort. » 

Telle fut la sentence des Parlements : un décret de l'As-

semblée nationale fit le reste. 

Mais leur mort, du moins, fut digne d'eux. Eu 1794, 

une protestation du Parlement de Paris, découverte chez 

le président de Rosambo, excita la fureur de Fouquier-

Tmville. Le V floréal an II, le jour de Pâques, dans no-

ire vieux Pa!ais-de-Juslice, dans la chambre de saint 

Louis, oit le Tribunal révolutionnaire siégeait, comparu-

rent vingt-cinq accusés, dix-sept membres du Parlement 

di Paris, six du Parlement de Toulouse. La protestation 

fut lo prétexte de ce sanglant procès : 

K En entendant la lecture de cet écrit qui contenait la con-
« damnation de ses malheureux collègues, le président de Ro-
« sambo, se tournant de leur côté, leur demanda pardon de 
« les avoir nommés : « Je vous rends grâces, monsieur, lui ré-
« pjndit M. de Saron, et je vous remercie de, la confiance 
a dont vous m'avez honoré, et que je me serais efforcé de mé-

riter en ne cessant de vous prendre pour guide. » Tous les 
accusés adhérèrent à celte parole sublime, et pour toute ré-
pon e, quand on demanda au premier d'entre eux ce qu'il 
voulait faire do la protestation : — « la remettre avant de 
mourir au plus ancien conseiller de la chambre. » Et tous 
ajoutèrent celte phrase si connue dans les délibérations par-
demeniaires : « Et moi de même, — El moi de même, » — 
aussi simplement qu'ils l'auraient fait sur leur banc de la 
grand'chambre. » 

Tous furent exécutés le lendemain. Ce fut la première 

fournée des parlementaires. Bien d'autres suivirent celle-

là. « J'ai vu, dit un témoin, quarante-cinq magistrats du 

« Parlement de Paris et trente-trois du Parlement de 

« Toulouse aller à la mort du même air qu'ils marchaient 

« autrefois dans les cérémonies publiques. » 

Ainsi tombèrent les Parlements de France : que d'au-

tres comptent leurs fautes, je ne me souviens en co mo-

ment que de leur grandeur. 

Si j'ai su donner quelque idée du livre de M. de Bas-

tard, on peut voir que les recherches, les documents, les 

détails, les récits émouvants et les anecdotes curieuses y 

sont jetés à pleines mains. Dans celte prolusion généreu-

se, l'ordre, la méthode et les vues d'ensemble manquent 

souvent; l'intérêt et le mouvement presque jamais. L'au-

teur a, sur tout ce qu'il raconte, des idées nettes et fer-

mes, qu'il présente de front et dont la discussion mène-

rait loin. A vingt endroits, j'ai meurtri les marges de 

coups de crayon menaçants ; mais il est trop tard pour 

disputer. U y a seulement un trait général que je .voudrais 

signaler, et que je ne saurai pas faire comprendre : Les 

races de magistrature ont, comme les races de guerre, des 

vertus, des défauts, des traditions et des préjugés qui 

courent d'âge en âge avec leur sang et qui les font par-

tout reconnaître : M. de Bastard a l'accent parie-

menlaire ; il ne s'en défend pas, et il parle avec quel-

que affectation peut-être la vieille langue maternelle. 

J'ai dit que l'histoire du Parlement de Toulouse était pour 

lui une histoire de famille : beaucoup de gens prétendent 

qu'il s'en est trop souvenu, que son livre est trop hanté 

par les fantômes de ses pères, et que c'est comme un de 

ces vieux châteaux où il revient des aïeux. Rien n'est plus 

doux que de mêler aux travaux de l'esprit le culte secret, 

les passions et même les chimères de son cœur ; mais ce 

grand charme a ses dangers. Le lecteur est ombrageux et 

il veut qu'on soit tout à lui : peu lui importe les ancêtres; 

ces ombres domestiques l'importunent, et leur gloire 

même l'inquiète. Il craint qu'en racontant ies aventures 

publiques où ont figuré tant d'aïeux, la piété filiale de leur 

descendant ne s'attarde dans ces reconnaissances illus-

tres, et que l'épopée dé la famille ne fasse quelque tort 

à l'histoire du Parlement... Mais voilà que je fais comme 

le lecteur. Heureux, après tout, les écrivains qui peuvent 

s'attirer de si (utiles querelles ! Heureux ceux qui, par 

le talent et par le cœur, peuvent faire revivre ce qui n'est 

plus, retrouver dans le passé de chers souvenirs, et con-

sacrer à des mémoires bienaimées des ouvrages durables 

et dignes d'elles ! 

Edmond ROUSSE. 

Les assurés au DUCROIRE, société en comman-

dite pour l'assurance commerciale à primes et rem-

boursements fixes, en retard de retirer les indemni-

tés auxquelles ils ont droit, pour sinistres vérifiés jus-

qu'au 3i mars dernier, sont invités à les faire rece-

voir le plus promptement possible à la caisse de la 

compagnie, rue Laffitte, 41-

Bourse «le Paris» du 8 Avril 

( Au comptant, D«'c. 69 25.— Baisse « 10 c. 
w ,e \ Fin courant, — 69 45.-- Hausse •■ 05 e. 

- . ( Au comptant, D"c. « M 50.-
* *' \ Fin ce courant, 

Sans chang. 

AU COMPTANT. 

3 0[0 69 25 
4 0[„ 82 -
4 1|2 0p0 de 1825... 
4 1p2 0[0de 1852... 92 30 
Act. de la Banque.. 3100 — 
Crédit foncier 595 — 
Crédit mobilier 727 50 
Comptoir d'escompte 665 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1857. 90 — 
— Oblig. 3 0i01853. 54 — 
Esp. 3 0p0Delte ext. 
— dito, Dette int. — — 
— dito, pet. Coup. 
— Nouv. 3 0[0Diff. 

Rome, 5 0p) 
Napl. (C. Rotsch.)... 113 — 

A TERME. 

3 0[0 r... 
4 1[2 0]0 1852 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la VilleÇEm-
prunt 25 millions. 1125 

Emp. 50 millions.. . 1080 — 
Enip. 60 millions... 405 — 
Oblig. delà Seine... 206 25 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 1150 — 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mires 362 50 
Comptoir Bonnard.. 
Immeubles Rivoli... 97 50 
Gaz, Ce Parisienne... 700 — 
Omnibus de Paris... 875 — 
C" imp.deVoit.de pl.. 41 25 
Omnibus de Londres. 82 50 

l*r Plus Plus D" 
Cours. haut. bas. Cours. 

69 35 69 45 69 25 69 45 
— — — — 

CHEMINS DE FER COTÉS AIT PARQUET. 

Çferis à Orléans 1255 — 
Word (ancien) 930 — 

— (nouveau) 760 —• 
Est (ancien) 695 — 
ParisàLyonetMédit. 800 25 

— (nouveau). 770 — 
Midi 545 -
Ouest 610 
Gr. central de France —- —i 

Lyon à Genève 647 50 
Dauphiné 505 
Ardennes et l'Oise... — — 

— (nouveau).. 
GraissessacàBéziers. 260 — 
Bessèges à Alais.... — — 
Société autrichienne. 715 — 
Victor-Emmanuel... 455 — 
Chemin de fer russes. 505 -

Nous recommandons à l'attention de nos lecteurs l'ar-

ticle suivant, que nous lisons dans VAbeille médicale du 

22 mars 1858 : 

HYGIÈNE. DES SUBSTANCES ALIMENTAIRES. 

« Nous nous sommes de tout temps imposé l'obligation 

d'enregistrer les progrès que l'industrie réalise dans la 

fabrication des substances alimentaires, 'et nous avons de 

préférence, on le comprend, accordé '.notre attention à 

cèdes de ces substances dont l'usage continu intéresse la 

conservation ou le rétablissement d'è là santé. Nous ne 

nous écarleiiaus donc point aujourd'hui de la voie que 

nous avons toujours suivie, en publiant "l'étude qu'on va 

lire sur le Chocolat, et si nous rappelons ce qui se faisait 

autrefois, c'est afin de faire mieux ressortir- les améliora-

tions qui ont élé apportées à sa préparation'. , ■ 

« Le Chocolat, personne ne l'ignoré, est l'agent le plus 

précieux, considéré comme substance'analeptique, cl ce-

pendant c'est celui qui, dans le commerce, subit le plus 

de falsifications. Guidés par l'appât d'un gain immodéré, 

certains fabricants en sont arrivés à ce point de dépouiller 

le Chocolat de ses bienfaisantes qualités et d'en iàu'e un 

aliment contraire au but que le médecin se propose en le 
prescrivant. 

« Nous avons eu déjà l'occasion de signaler ies fraudes 

dont ia l'abri ation du Chocolat est l'objet ; ces fraudes 

sont d'autant plus fâcheuses qu'elles ne se révèlent par 

aucun signe apparent, et qu'elles consistent dans l'addi-

tion de substances étrangères au sucre et au cacao, qui 

seuls doivent en faire la base. Aussi croyons nous qu'il 

peut être utile de donner quelques indications sur ia ma-

nière dont travaillent les p us importantes fabriques, afin 

que le médecin puisse diriger le choix des personnes qui, 

par nécessité ou par goût, recherchent dans cette sub-

stance un moyen d'alimentation. 

.. On peut citer assurément plusieurs fabricants de c/to-
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colat qui méritent toute confiance ; mais nous ne crai-

gnons pas d'affirmer qu'aucun d'eux n'est parvenu, com-

me la maison Minier, à réunir ces deux ^conditions es-

sentielles : la perfection du produit et la modicité du 

prix. 

« Cette maison est placée depuis nombre d'années, 

pour la fabrication du chocolat, au premier rang de cette 

industrie. Elle a consacré d'énormes capitaux pour établir 

à Noisiel-sur-Marne une usine hydraulique, où fonction-

nent les machines les plus puissantes et les plus perfec-

tionnées. Les soins constants et les plus minutieux sont 

apportés à la préparation si délicate de cet aliment, et 

l'usine modèle de Noisiel n'emploie dans sa fabrication 

que du sucre raffiné et que des cacaos de premier choix, 

tirés directement de lieux de production où elle a ses 

comptoirs. 

« Fondée en 1825 avec la pensée d'introduire des ré-

formes et des améliorations dans la fabrication du Cho-

colat, auquel on ajoutait souvent, — sans que cette habi-

tude soit aujourd'hui perdue, — des quantités considé-

rables de fécules ou de farines, la maison Minier s'est 

toujours élevée contre ces mélanges : jamais, ainsi que 

l'analyse la plus exacte et la plus rigoureuse peut toujours 

le démontrer, elle n'a fait entrer dans ses Chocolats au-

cune substance étrangère. Par les procédés perfectionnés 

qu'elle a adoptés, cette Maison a puissamment contribué 

à faire profiter cette importante industrie des progrès dont 

elle avait donné l'exemple. Sa scrupuleuse loyauté est de-

venue, en outre, la base la plus solide de sa réputation. 

« Il était naturel que M. Ménier fût récompensé de ses 

intelligents elforts. Cette récompense, il l'a trouvée non 

seulement dans le succès de son entreprise, mais encore 

dans les distinctions honorables qui lui ont été décernées 

à plusieurs reprises, témoignages d'autant plus précieux, 

qu'ils ne sont accordés que sur le rapport de juges com-

pétents et sévères en fait d'inventions ou de perfectionne-

ments industriels. 

« Ce'n'est donc pas sans raison que nous appelons tout 

particulièrement l'attention des médecins sur les produits 

de M. Minier, Ils sont intéressés, lorsqu'ils prescrivent 

l'emploi d'un aliment aussi réparateur que le Chocolat, h 

ce que leur espérance ne soit pas trompée. Soûs ce rap-

port, ils ne pourront que reconnaître, s'ils veulent bien 

le comparer aux produits de même nature, que le Choco-

lat Minier est toujours excellent, quelle que soit l'éti-

quette qui d'ailleurs en indique le prix. 

« La publicité que nous donnons au Chocolat Ménier 

n'est, de notre part, qu'un acte de justice que nous ai-

mons à rendre à un produit hors ligue. Nous savons tou-

tefois que les consommateurs nous ont devancés dans 

notre jugement. La meilleure preuve que nous en puis-

sions donner, c'est que la réputation du Chocolat Ménier 

n'a fait que s'accroître ; c'est que l'immense établissement 

de Noisiel a grandi chaque année, au point de fabriquer 

journellement de quatre à cinq mille kilogrammes de Cho-

colat, et qu'il peut à peine suffire aux demandes qui lui 

sont adressées. 

« Le Chocolat Ménier ollre donc, nous aimons à le 

constater de nouveau, de précieuses ressources pour l'ali-

mentation, et il est aujourd'hui tellement répandu qu'il 

n'est peut-être pas une seule ville où il n'ait acquis, par 

sa bonne qualité et son prix modéré, une réputation in-

contestable. » {Abeille médicale.) 

—Samedi prochain 10 avril doit avoir lieu, dans la salle 

de l'Opéra, le grand bal donné au profit de l'asile des vieil-

lards, récemment transféré, par suite d'expropriation, de 

la rue du Regard à l'avenue de Breteuil. Lejgrand nombre 

de billets déjà souscrits et le choix des souscripteurs don-

nent toute garantie que cette fête, placée sous le patro-

nage de LL. MM. IL, sera des plus brillantes. 

— ODÉON. — La Jeunesse, de M. Emile Augîer. Cette co-
médie, si originale et si élégamment traitée, a ramené à l'O-
déon les magnifiques soirées de l'Honneur' et l'Argent. 

Imprimerie A. Cuyot, rue Ns-des-Mathurins, 18. 

SPECTACLES DU 9 AVKI 

OPÉRA. — La Magicienne. 
FRANÇUS. — Les 'Doigts de Fée 
OPÉRA-COMIQUE. — l'ra-Diavolo 
ODÉON. — La Jeunes-e. 
ITALIENS. — Macbeth. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Le Méd cin 

les D 
'csespcre,. 

malgré K,; 
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GYMNASE. — Le Fils naturel. ' es 

PALAIS-ROYAL. — Nouvelle Hermione, le tii,,, , 
PORTE-SAINT MARTIH. - Don César de Bazar ^ du %oï 
AMBIGU. — Le Martyre du Cœur. 
GAITÉ. — Germaine. 

CIFQUK IMPÉRIAL. — Turlututu chapeau point,. 
Foi IES. — Les Orphelines, le Paillasson, l

e v
 . 

DÉLASSEMENTS. — Hussards et Vivandières LPic 

FOLIES-NOUVELLES. — Pierrot qui rêve Fr'elnoh . 

LUXEMBOURG. — Un Troupier, le Jardinier. etle-
BEAUMARCHAIS. — Le Miracle de l'amour. ' 

BOUFFES PARISIENS. — Mesdames de la Halle M n i 

CIRQUE NAPOLÉON. — Tous les soirs à 8 h exercice ™pa'ué-
ROBERT-HOUBIN (boul. des Italiens, 8). — Tous 1», •questres 
PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous] °'r8a 8 b 

huit à dix heures, soirée magique. ' les Jours, <|
e
' 

CONCERTS DE PARIS. — Tous les soirs, de 8 à 11 W 
Prix d'entrée : 1 fr., places réservées, 2 fr, "

eur
è8, _ 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

FERME DE THKB1VILLERS 
près Chaumont (Oise), de 248 hectares, à vendre 
sur une enchère, à la chambre de3 notaires de Pa-
ris, le 20 avril 1858. 

Mise à prix, 440,000 fr. 
S'adresser à Me DURANT, notaire, rue St-

Honoré, 352. .(7993)" 

. TEiiliAm 4 MlILLY 
Adjudication sur une seule enchère, en la cham-

bre des notaires de Paris, par 11 MOCfgVAUO, 

le mardi 25 mai 1858, 
D'un vaste TERRAIN commune de Neuilly-

sur-Seine, près de l'avenue de l'Impératrice et du 
chemin de fer d'Auteuil, à l'encoignure de la rue 
du Petit-Parc et de l'avenue de Saint-Denis, avec 
façades de 65 mètres 34 cent, et 83 mètres. 

Superficie totale: 6,999 mètres 81 cent. 
Mise à prix, à raison de 40 fr. le mètre, 

279,999 fr, 40 c. 
S'adresser : pour visiter le terrain, à M. Degean, 

jardinier, villa Eugénie, 65, avenue' de St-Denis ; 
Et pour les conditions, à Me MOCQFAKU, 

notaire à Paris, rue de la Paix, 5. (7988)* 

H41S0N RUE CHAUCHAT, A PARIS 
Etude de M" HUILLIER, notaire à Paris, rue 

Taitl.out, 29. 

A vendre, belle MAISON rue Chauchat. 
Produit brut : 35,000 fr. environ. 
L'appartemeut du premier sera vacanten octobre. 

S'adresser audit Blu UUIIiLIER, qui donnera 
des permis pour visiter*; (7994)* 

L'UNION FINANCIÈRE ET IN-
DISTRIELLE 

SOCIÉTÉ PAUL ET C°. 

Mil. les actionnaires sont convoqués en assem-
blée générale, en exécution de l'article 29 des sta-
tuts, le samedi 24 avril courant, à quatre heures, 
au siège de la société, rue Saint-Arnaud, 8, à l'ef-
fet d'entendre le rapport du gérant et de statuer 

sur les comptes de l'exercice. (19475) 

LIQUIDATION FORCÉE 
D'UN TRÈS GRAND CHOIX DE 

CHALES DES INDES ET DE FRAi 
pour cause de changements considérables, 

ce qui explique la nécessité de vendre toutes ces 

marchandises dans un très bref délai, à des prix 
surprenants de bon marché. 

MAISON DES INDIENS, rue Richelieu, 93, près le 
boulevard des Italiens. (19329)* 

A i AII|i||r. Croix des-Petits-Champs, 33. Rez 
LUUMl de-Chaussée, 1. 2. Etage sup. 900m. 

ON OFFRE tiv9position honorable et lucra-
ve a un jeune homme connais-

sant les affaires ou les langues étrangères, et 
pouvant disposer de 15,000 fr. — S'adresser à M. 
Pold, rue de la Bourse, 3. (19478)* 

TERRAINS A VENDRE ffi£toï S 
dessus, depuis 2 Ir. 25 c. le mètre, avec façades 
sur de larges avenues, au nouveau village de Val-
paraiso, fondé à la Varenne Saint-Maur, devant la 
station du chemin de fer, près de la rivière. Très 
bonnes terres, matériaux de construction à bon 
marché. 

S'adresser à la Mutualité immobilière et terri-
toriale, rue de la Chaussée-d'Antin, 27 bis. 

(19477)* 

VENTE apr^s ^c^s M™e * 
rue Drouot, 

5, le vendredi 9 avril 1858, à midi, 
par le ministère de Me E. Lecocq, commissaire-
priseur, rue Bicher, 54 : ustensiles de ménage, 

meubles courants, bronzes, pendules, glaces, ri-
deaux, tapis, literie, garderobe, etc. (19473) 

MALADIES DES FEMMES. 
Traitement par M— LACHAPELLE, maîtresse 

sage-femme, professeur d'accouchement ( connue 
par ses succès dansle traitement des maladies des 
femmes); guérison prompte et radicale (sans repos 
ni régime ) des inflammations cancéreuses, ulcé-
rations, pertes, abaissement, déplacement, causes 
fréquentes et toujours ignorées de la stérilité, des 
langueurs, palpitations, débilités, faiblesses, ma-
laise nerveux, maigreur, et d'un grand nombre 
de maladies réputées incurables. Les moyens em-
ployés par M"" LACHAPELLE, aussi simples qu'in-
faillibles, sont le résultat de 25 années d'études et 
d'observations pratiques dans le traitement spécial 
de ces affections. Consult. tous les jours, de 3 à 5 
heures, rue du Mont-Thabor, 27, près les Tuileries. 

(19221*) 

ilfjct Le Tribunal civil de première instance 
;\ 11IJ• de la Seins {i" chambre), dans son au-
dience du 11 mars 1858, a pourvu d'un conseil 
judiciaire, sans l'assistance duquel elle ne pourra 
emprunter ni recevoir un capital, mobilier, etc., 
M",e Elisabeth-Augustine Pian, femme séparés [de 
biens de M. Eugène-Louis-Frédéric PANIS, avec 
lequel elle demeure, boulevard des Italiens, n° 9. 

a Paris. Ce jugement, fondé sur des fait, a 

digalitédéjà signalés en 1851, a surtout été pro' 
sur ce que. en 1857, en six mois de temp° 

Ps envi-ron, la dame Panis avait contracté quatre 
seize mille francs de dettes pour de-; ob'.p,

 Vlngl
' 

aucune utilité. Les tiers sont donc prévenu !c°
s 

voira l'avenir à ne faire aucune fourni tnr.» t*
S 

à ladite dame Panis. ""reacredit 

JOLIE MM AIVRÏ (n 
A vendre à l'amiable, jolie MAISON nom- i 

ment construite ; caves, rez-de-chaussée 2 êJl 
jardin anglais et petit bots. Contenance22 ar« 

Prix » «S.OOO fr 

S'adresser au propriétaire, sur les lieux à 
sur-Seine, rue de Paris, 17. 

Voitures, place du Palais-de-Justice, 2. 

.vry. 

CONSERVATEUR DENTAIRE 

EALVPHILIPPE 
UtNIIfRIUt SUPERIEUR — Le flacon 2 fr.50 

Pour nettoyer, blanchir 4 conserver les REWTS 
T

< st-M»M!i», m, Ot Boulevard des Capi:c;;.„' L 
Et MM. Caumont, Coiffeur de S M l'Empereur 

r. de Rivoli, 168 ; Palpier, r. Richelieu, 92, à Paris! 

(193*7-) 

0S 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

VENTES, PAU AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 9 avril. 
A Balignolles, rue du Cardinet, 14. 
Consistant en : 

(7606) Comptoirs, mesures, app. à 
gaz, tabourets, vin en bout., eh 

Bu 4'liOtei des CoiJ>r.i!fs;ure8->'fi 
seurs, rue ïloeglni, 6. 

(7607) Bureaux, étagères, fauteuils, 
1 commode, armoire, glaces, etc 

Le 10 avril. 
(7608) Bureau, canapé, coussins, di-

van, bibliothèque, vêtements, etc. 
(7608 Gilets, guelr.s, paletots, pan-

talons, chemises, etc. 
(7610) Tableaux de différents maî-

tres, r. présenlantdes paysages. 
(76H) Bureau, casier, bouteilles, 

haquet, cheval, etc. 
(7612) Chaises, bois peint, bois de 

chaises acajou, tour^étaux, etc. 
(7613) Bureau, casier, caisse, poêle 

en tôle, carlonnier, chaises, etc. 
(7614) Comptoir, armoire, commode, 

rideaux, fontaine, pendule, etc. 
(7615) Guéridon, montre vitrée, fau-

teuils, meubles Boule, lampes, etc. 
(7616) Hardes de femme : manteau, 

robes, corsages, linge, etc. 
(7617) Commodes, armoires, buffets, 

fauteuils, tableaux, glace, etc. 
(7618) Armoire à glace, étagère, ca-

napé, pendule, candélabres, etc. 
(7619) Barea'ux, casiers, cartons, 

cloison en planches, chaises, etc. 
(7620) Commode, secrétaire, table, 

chaises, poêle, 50 presses, etc. 
Rue de la Paix, 5. 

76-21) Comptoir, console, armoires à 
glaces, pendule, portières, etc. 

Rue Neuve-des-Petifs-Champs, 19. 
(7622) Bureau, armoire, thermomè-

tre, outils d horloger, glace, etc. 
Rue Laval, a*. 

(7623) Etablis, bois à ouvrer, tréJ 
leaux, meubles meublants, etc. 

Rue Censier, 23. 
(7624) Bureaux, canapés, machine à 

vapeur, voiture, cheval, etc. 
Rue du Faubourg-Poissonnière, 132 
(7625) Billards et accessoires, tables, 

chaises, comptoir, fourneaux, etc. 
Rue de Chatillon, 13. 

(7626) Etablis, étaux, bois, outils de 
tourneur en fer, tables, etc. 

A Sablonville, 
commune de Neuilly, vieille 

route, 13. 
(7627) Bureaux, comploirs, savons, 

parfumeries, spiritueux, cheval 
Lé 11 avril. 

Commune de Montmartre, 
rue du Poteau, 62. 

'7628) Commode, table, chaises, 
poêle, malles, vaisselle, etc. 

Là publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gê-

nerai d'illicites, dit Petites Affiches. 

sècifiTife. 

' Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du vingt-cinq 
mars mil huit cent cinquante-huit, 
enre"istré à Paris le trois avril cou-
rant? folio 132, recto, case 2, par 
Pommey, il appert que la société 
de fait qui existait entre M. Charles-
Fortuné DUMAlUE, plleur de soie, 
demeurant a Vaugirard, rue duChe-
min-de-Fer, 96, cl M. Louis-André 
DISCOURT, demeurant à Pans, rue 
Saint-Denis, 180, oit était le siège de 
la société, pour l'exploitation d'un 
fonds de plieur de soie, a été dis-
Boute d'un commun accord, à 
compter du premier avril courant. 

D'un acte reçu par M0 Mouchet et 
son collègue, notaires à Paris, le 
deux avril mil huit cent cinquante-
huit, enregistré, il appert qu'il a 
été formé uue société en nom col-
lectif à l'égard de M. Philippe MEEH, 
marchand boucher, ancien membre 
du syndicat de la boucherie de l'a-
ris, demeurant à Paris rue (.ail-
loli i», et en commandite à l'égard 
de" personnes dénommées audit 

acte et de toutes celles qui devien-
draient propriétaires d'actions de 
ladite société. Cette société a pour 
objet : 1» l'achat ou l'établissement 
de boucheries de,détail dans Paris 
et sa banlieue ; 2° l'exploitation des 
dites boucheries; 3° et l'achat d'a-
nimaux de boucherie dans les her-
bages ou dans les foires et marchés 
delà France et de l'étranger, et la 
revente de ces animaux, soit en dé-
tail, soit à la cheville, soit sur pied 
ou à la criée. Elle prend la dénomi-
nation de Compagnie générale des 
Boucheries de Paris. La durée de la 
société est fixée à cinquante an-
nées, à partir du sa constitution, et 
elle pourra être prorogée par une 
décision de l'assemblée générale. 
Le siège de la société sera à Paris, 
au lieu indiqué par le gérant en 
l'acte de consiilulion de société. La 
raison sociale est MEEH et Cie. M. 
Meeh est directeur-gérant et a seul la 
signature sociale ; mais il ne pourra 
rn faire usage que pour les affaires 
de la'société. Le fonds social, ar-
rêté provisoirement à un million 
de Irancs, divisé en deux mille ac-
tions de cinq cents francs chacune, 
sera fixé définitivement par l'as-
semblée des actionnaires qui doit 
avoir lieu pour la constitution de la 
société. Il pourra être ultérieure-
ment augmenté par une délibéra-
tion de rassemblée générale. Pour 
faire publier ledit aete, tous pou-
voirs ont été donnés au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait : 

-(9223) Signé : MOUCHET. 

Par acte du trois avril mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré à 
Paris le sept du même mois, par 
Pommey, qui a perçu les droits, il a 
été formé, entre Gustave PAQUELIN 
et Auguste BALTAZAR, employés de 
commerce, demeurant à Paris, le 
premier faubourg Poissonnière, 29, 
le second rue Saint-Louis, au Ma-
rais, 112, pour dix ans, du quinze 
avril mil huit cent cinquante-huit 
au quinze avril mil huit cent soi-
xante-huit, sous la raison PAQUE-
LIN' et DALTAZAR, une société en 
nom collectif pour le commerce de 
passementerie en gros ; gérants, 
ayant la signature : PAQUELIN, BAL-
TAZAR; capital social : vingt mille 
francs s siège social : rue du Mail, 
38, à Paris. 

Pour extrait : 

(9220) G. PAQUELIN, BALTAZAR. 

Etude de M" DROMERY, avoué à 
Paris, rue de Mulhouse, 9. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris le premier avril 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré à Paris le sept avril mil huit 
cent cinquante-huit, folio 147, rec-
to, case 7, par Pommey, qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes pour 
les droits, il appert que : 1° M. 
George-Alexandre HERSENT, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Thé-
venot, 24 5 2» M. Louis-Guillaume 
HERSENT, négocianl, demeurant i 
Paris, rue Chauchat, *1 ; 3» M.Louis 
MURET, négociant, demeurant à 
Paris, rue Boursault, 22, ont formé 
entre eux une société en nom col-
lectif pour le commerce de com-
mission, d'exportation et toutes au-
tres affaires que les associés juge-
ront, convenable d'entreprendre, 
sous la raison sociale A. HERSENT 
et C'*. La durée de la société est de 
cinq années, qui ont commencé à 
courir le premier avril mil huit 
cent cinquante-huit.et qui finiront 
le Irente et un mars mil huit cent 
soixante-trois. Chacun des associés 
a la signature sociale. Le siège de 
la société est ilxé à Pari', rue Thé-
venot, 24. Tous pouvoirs ont été 
donnés au porteur de l'un des tri-
ples pour faire les publications 
prescrites par la loi. 

Paris, ce huit avril mil huit cent 
cinquante-huit. 

Pour extrait. (9232) 

Etude de M» DELEUZE, agréé, 146, 
rue Montmartre. 

Du procès-verbal de l'assemblée 
générale extraordinaire des action-
naires de la Compagnie générale des 
Asphaltes, tenue au siège social, 
quai de Jemmapes, 216, à Pans, le 
vingt-sept mars mil huit cent cin-

quante-huit, enregistré, — apoert : 
M. le président met au*. Voix là mo-
dification proposée, ayant pour ob-
jet de soumettre dans les inven-
taires annuels ies bâtiments indus-
triels delà compagnie à un amor-
tissement de cinq pour cent. L'as-
semblée, à l'unanimité, décide qu'il 
sera ajouté à l'article 37 des statuts 
le paragraphe suivant : n Un amor-
tissement annuel de cinq pour cent 
sera appliqué aux bàlimenls d'u-
sines. » — M. le président invite 
l'assem-blée générale à nommer un 
nouveau gérant en remplacement 
de M. Baboneau, démissionnaire, et 
i voter sur les changements qu'oc-
casionnera cette nomination dans 
la rédaction des statuts. L'assem-
blée générale, à l'unanimité, nom-
me M. Ernest CHABR1ER directeur-
gérant de la Compagnie générale 
des Asphaltes. — M. Chabrier, pré-
sent à la séance, déclare accepter 
ces fonctions.— L'assemblée décide 
que les changements suivants au-
ront lieu dans les articles 3 et 15 
des statuts, 6avoir : 1° à l'article 3, 
le deuxième paragraphe portant ces 
mots : « La raison sociale est BA-
BONEAU et 0°, » seront remplacés 
par ceux suivants: «La raison so-
ciale est CHARRIER et O ; » — 2° à 
l'article 15, les mots : « La société 
sera administrée exclusivement par 
M. Baboneau etc., » seront rem-
placés par les suivants : « La so-
ciété est administrée par un direc-
teur-gérant, etc. » 

Pour extrait : 
Signé : DELEUZE. (9219)-

D'une délibération prise le vingt-
huit mars mil huit cent cinquante-
huit par l'assemblée des actionnai-
res de la société formée sous la rai-
son sociale Charles D'ORBIGNY et 
C

IE
, et sous la dénomination de So-

ciété des Redevances tréfoncières, 
aux termes d'un acte sous signa-
tures privées en date à'Pafisdu neuf 
juillet mil huit cent cinquante-sept, 
déposé pour minute à M" Baudier, 
notaire a Paris, par acte en date du 
onze juillet même mois, lequel con-
tient constitution de la société,— 
il appert, que les articles 7, 8, 36 et 
38 des statuts sont modifiés ainsi 
qu'il suit : Art. 7. Le capital social 
pourra être successivement porté au 
chiffre de un million, après avis 
conforme du conseil de surveillance 
et 1'approbalion de l'assemblée gé-
nérale. 11 en serait de même des 
autres augmentations qui devront 
être votées en assemblée générale, 
si elles devenaient nécessaires. — 
Art. 8. La valeur représentative de 
l'apport est fixée au quart du capi-
tal social, en tant que ce capital ne 
dépassera pas un million ; dans le 
cas oit le capital social serait élevé 
a une somme supérieure, les fonda-
teurs n'auront droit à aucune attri-
bution quelconque de part sur les 
nouvelles;! émissions , quel qu'en 
puisse être le chiffre. — Art. 36. La 
dissolution de la société peut avoir 
lieu avant le terme fixé pour sa du-
rée, lorsque, par suite de circons-
tances imprévues, l'assemblée géné-
rale des actionnaires, sur l'avis du 
gérant ou du conseil de surveillan-
ce, prononcera cette dissolution par 
suite de la perte de la moitié du 
capital social. Dans ce cas, le mode 
de convocation etde délibéralion de 
l'assemblée est réglé par l'article 23 
ci-dessus. - Arl. 38. L'assemblée gé-
nérale peut augmenter le capital 
social, et se conformer à l'article7. 

Extrait par Mc Baudier, notaire à 
Paris, soussigné, d'une copiedu pro-
cès-verval de ladite délibération à 
lui déposé pour minute, aux termes 
d'un acte reçu par son collègue et 
lui le deux avril mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré. 

Signé : BAUDIER. (9228)— 

JËD'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le vingt-sept 
mars mil huit cent cinquante-huit, 
y enregistré le ving-neuf mars, folio 
115, case 1, parle receveur qui a 
reçu les droits, entre : M. Charles-
Auguste TORDEUX, négociant, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-
Poissonnière, 21, et M. Emile-Aelule 
BAYARD, aussi négociant, demeu-
rant à Paris, rue du Faubourg-Pois-
sonnière, 80, il appert ce qui suit : 
Que la société formée entre les sus-

nommés, suivant acte sous seing 
privé, fait double à Paris le vingt-
huit novembre mil huit eent cin-
quante-quatre, y enregistré le pre-
mier décembie suivant, pour une 
durée de neuf ans el huit mois, à 
partir du premier dudlt. mois de 
novembre, ayant.pour objet la com-
mission de marchandises dans Pa-
ris, et spécialement la commission 
des graines et huiles, sous la raison 
sociale TORDEUX et O», et dont le 
siège était situé i Paris, rue du Fau-
bourg-Poissonnière, 2t, est et de= 
meure dissoute par anticipation a 

-partir du premier mars courant. 
MM. Tordeux etBayard seront.chav-
gés de la liquidation en commun, 
se réservant pour chacun les mêmes 
pouvoirs quo ceux énoncés dans le-
dit acte de société. 

A. BAYARD. (9224)— 

Par acte sous seings privés, fait 
double à Paris le trente et un mars 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré à Paris le six avril suivant, 
par Pommey qui a reçu les droits, 
entre : M. Gabriel COLLIGNON, né-
gociant, demeurant à Paris, rue de 
Buffon, 29, et M. Auguste-Charles-
René ROLLOT, négociant, demeu-
rant à Neuilly-sur-Seine, avenue des 
Thèmes, 62, MM. Coliignon et Roi-
lot ont déclaré consentir d'un com-
mun accord la résiliation pure et 
simple, à compter du premier avril 
mil huit cent cinquante-huit, de la 
société en nom collectif formée en-
tre eux sous la raison COLLIGNON 
et ROLLOT, pour la vente de cotons 
filés, suivant acte sous seings pri-
vés, fait double à Paris le vingt sep-
tembre mil huit cent cinquante-six, 
enregistré le vingt-trois du même 
mois, par Pommey, qui a reçu les 
droits, et M. Coliignon est démeuré 
chargé de la liquidation de ladite 
société, et tous pouvoirs lui ont été 
donnés h cet effet. 

Signé : COLLIGNON. (9229)-

D'un acte sous signatures privées, 
en date du vingt-neuf mars mil huit 
eent cinquante-huit, enregistré, in-
lervenu entre MM. Franeois-Deni 
DUVAL et Louis OLIVIER, limona-
diers à Paris, rue Meslay, 65, il ap-
pert : Que la société en nom collec-
tif formée entre eux, sous la raison 
DUVAL et OLIVIER, jaour le com-
merce de limonadier, susdite rue 
Meslay, 65, par acte sous seings 
privés du quinze, janvier mil huit 
cent cinquante-sept, a été dissoute 
à partir du quinze janvier dernier, 
et que la liquidation doit en avoir 
lieu ultérieurement. 

Pour extrait : 
LEBOURG, 

(9225) mandataire, rue Meslay, 61 

Etude de Mc DROMERY, avoué à 
Paris, rue de Mulhouse, 9. 

La société en nom collectif, sous 
la raison sociale J.-E. HERSENT, 
constituée par acte sous signatures 
privées, fait tripie à Paris le vingt-
huit avril mil huit cent cinquante 
et un, enregistré le deux mai mil 
huit cent cinquante et un, folio 69, 
recto, case 1, par d'Armengau, qui 
a reçu cinq francs cinquante centi-
mes pour les droits, est prorogée 
jusqu au trente et un mars mil huit 
cent cinquante-huil, entre: 1° M. 
Jacques-Etienne HERSENT, négo-
ciant, demeurant ii Paris, rue Lafllt-
te, 12, ci-devant, el actuellement 
rue Chauchat, 11; M. Louis-Guil-
laume HERSENT ,-négociant, demeu-
rant à Paris, rue Laflitle, 12, ci-
devant, et actuellement rue Chau-
chat, 11; 3° M. Louis MURET, négo-
cianl, demeurant à Paris, rue Bour-
sault, 22, pour le commerce de la 
commission, a été et demeure dis-
soute depuis le trente et un mars 
mil huit cent cinquante-huit, par 
suite de l'expiration du temps lixé 
pour la durée de la société. La li-

â
uidation de ladite société J.-Ë. 
ersent sera opérée par la société 

A. Hersent et C'% dont le siège con-
tinue d'être rue Thévenot, 24. 

Paris, ce huit avril mil huit cent 
cinquante-huit. 

J.-E. HERSENT. A. HERSENT et Cie. 
(9233) 

D'un acte sous seing privé, fait 
quadruple à Paris le trente et un 

mars mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré le premier avril suivant, 
entre les sieurs Pierre ARMANDOT, 
tourneur en chaises, demeurant à 
Paris, rue de Ménilmontant, 69; 
Paul GU1LLO, tourneur en chaises, 
demeurant â Paris, rue Saint-Sabin, 
18; Jules ftOSE, tourneur en chaises, 
demeurant à Paris, rue Saint-Sabin, 
18, et Marin NEVEU, tourneur en 
chaises, demeurant à Paris, rué 
Saint-Sabin, 18, il appert : que lés-
dits sieurs Armandot, Guillo, Rose 
et Neveu ont formé une société en 
nom collectif pour la fabrication 
et la vente des chaises, sous la rai-
son de ARMANDOT, NEVEU et C'", 
dont le siège est à Paris, rue Sàint-
Sabin, 18; que le Capital de ladite 
société est de quarante mille francs, 
soit dix mille francs par chaque 
associé ; que les sieurs Armandot et 
Neveu ont seuls la signature de la 
société ; que le aieur Neveu est char-
gé des achats, des ventes, des re-
cettes, des paiements, de la tenue 
de la caisse et des livres; que ladite 
société est formée pour cinq, dix 
ou quinze années consécutives, à la 
volonté des associés, qui ont com-
mencé le premier avril présent 
mois. Le présent extrait Certifié vé-
ritable et conforme à l'acte origi-
nal par les quatre associés soussi-
gnés, à P*ris, le cinq avril mil huit 
cent cinquante-huit. 

Signé : ARMANDOT, GUILLO, 

(9231) ROSE et NEVEU. 

D'un acte sous seing privé, en da-
te à Paris du vingt-cinq mars mil 
huit cent cinrjuante-huit, enregistré 
le premier avril suivant, il appert 
qu une société en nom collectif a 
été formée par M. Etienne-Alphon-
se-Olivier DUMAND, peintre en dé-
cors, demeurant à Paris, rue Mau-
conseil, 31, d'une part, et M. Alexan-
dre-Edouard BETHMONT, commis, 
demeurant à Paris, rue Monthyou, 8, 
d'autre part; que cette société a 
pour but l'exploitation de tout ce 
quia rapport à la peinture en bâti-
ment et décors ; que le siège delà 
société est établi rue Monthyon, 8 ; 
sa durée, fixée à dix années, à par-
tir du premier avril mil huit cent 
cinquante-huit; que la raison so-
ciale est DUMAND et BETHMONT, et 
que la signature appartient à cha-
cun d'eux. (9222)— 

Etude de M« TOURNADRE, agréé, 
23, boulevard Poissonnière. 

D'un jugement rendu par le Tri 
bunal de commerce de la Seine, le 
dix mars mil huit cent cinquante-
huit, enregistré, il appert que la 
société formée entre : 1" M. Jean-
Marie LAPEROUZE, demeurant à 
Paris, place Saint-Germain-des-
Prés, 6, et 2° M. Simon-Fauslin FU-
MEY aîné, négociant, même domi-
cile, pour l'exploitation à Paris, 
place Saint-Germain-des-Prés, 6, 
d'un fonds de commerce de mar-
chand de vins traiteur, a été dé-
clarée dissoute, et que M. Clavery, 
demeurant à Paris, rue de la Cor-
derie-Saint-Honoré, 4, a été nommé 

liquidateur. (9227)— 

Etude de M« MARTIN DU GARD, 
avoué, rue Sainte-Anne, 65. 

Aux termes d'une ordonnance de 
référé, rendue contradicloireinent 
entre M. DUBRUT, demeurant à Pa-
ris, rue du Faubourg-Montmartre, 29, 
liquidateur de la Compagnie géné-
rale des Caisses d'escompte, sous la 
raison sociale A. PROST etC'% et M. 
FIUNQU1N, greffier près le Tribu-
nal civil de première instance de 
la Seine, demeurant à Paris, quai 
des Orfèvres, 6, et par défaut contre 
M. A. PROST, demeurant à Paris, 
ci-devant rue Neuve - des-Mathu-
riris, 48, et actuellement boulevard 
Monlparnasse,116,le vingt-trois mars 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistrée et signillée, M. Franquin a 
été nommé liquidateur de la société 
des Banquiers unis, en remplace-
ment de M. A. Prost. 

Pour extrait : 
—(9230) FRANQUIN. 

Suivant acte passé devant M» Près 
tat, notaire à Paris, le premier avril 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré, M. Mardochée LEVY, typo-

graphe, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-du-Teinp!e, 115, et M. 

I François-Henri BLAiOT, employé, 
demeurant a Paris, rue Saint-Mar-
tin, 331, ont déclaré dissoute, à 
compter dudit jour, la société éta-
blie entre eux, aux termes d'un acte 
reçu par le même notaire, le vingt- , 
quatre, octobre mil huit cent ciu- ' 
ipianlu-sept, sous la raison sociale; 
LÉVY et BLAJOT, pour la fabrica-! 
bon et la vente, tant en France 
qu'à l'étranger, des parapluies et 
ombrelles dits tournants, et l'ex-
ploitation des divers brevets et pa-
tentes dont MM. Lévy et Blajot 
étaient pourvus ou qu'ils pourraient 
obtenir dans la suite. 

(9281) Signé : BLAJOT. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Du 

CONCORDATS. 

sieur LAZARD (Bernard), nég. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITS8. 

Jugements du "I MARS 1858 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

De la société SAINT-NICOLAS et 
RIVIÈRE, mécaniciens à La Villette, 
rue de Flandres, 136, composée des 
sieurs Charles-Auguste Saint-Nico-
las et Jean Rivière; nomme M. Sau-
vage juge-commissaire, et M. Gillet, 
rue Neuve-Saint-Auguslin , 33, syn-
dic provisoire (N° 14814 du gr.); 

Du sieur ROYER ( Alexandre-
Louis), brodeur, rue Montmartre, 
69, impasse St-Claudé ; nomme M. 
Beaudeuf juge-commissaire , et M. 
Millet, rue Mazagran, 3, syndic pro-
visoire (N° 14815 du gr.); 

De la dame BESANCENOT (Adèle 
Ferret, femme autorisée du sieur 
Charles), confectionneuse et lingè 
re, rue Richer, 44; nomme M. Lefé-
bure juge-commissaire, et M. Beau 
four, rue Bergère, 9, syndic provi-
soire (N» 14816 du gr.). 

CONVOCATION» DE CREANCIERS 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS, 

Du sieur T1SS1ER (Joseph), fabr 
d'appareils à gaz , rue des Vielles-
Audriettes, 12, le 13 avril, à 3 heu-
res (N» 14798 du gr.); 

Du sieur ORIOT (Eugène), limo-
nadier-restaurateur, boulevard Beau-
marchais, 70, le 13 avril, à 3 heures 
(N° 14801 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ce3 faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DUPRÉ aîné (Jean-Ma-
rie-Nicolas), anc. coiffeur à Fonte-
nay-aux-Roses, Grande-Rue, 59, ac-
tuellement md de nouveautés à Cla-
mart, rue Chel-de-Ville, 9, le 14 
avril, a 3 heures (N» 14706 du gr.). 

Pour être proceae, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. ' . 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

en broderies, boulevard du Temple, 
15, le 13 avril, à 9 heures (N° 14572 

du gr/; 

De la société CAPEAU et LÎ5ÎAL, 
fabr. de lingerie en gros a Pans, 
rue St-Joseph, H, composée des 
Éieurs Louis-Léon-Aiiiédee Capeau 
fils et Dominique-Auguste Limai, 
demeurant tous deui au siège so-
cial, le 13 avril, à 10 heures 1(2 (N° 
14598 du gr.;; 

Du sieur DE GRAUI (Joseph), anc. 
négoc, rue de Boulogne, 35, le 14 
avril, à 12 heures (N- 14205 du gr.); 

Du sieur BOURRELIER ( Jean-Bap-
tiste), tenant appartements meu-
blés, rue pigalte, 46, le 13 avril, à 9 
heures (N° U398 du gr.); 

DU sieur CLOVTS (Jean), fabr. de 
parapluies, rue de Trévise, 3, le 13 
avril, à 9 heures (N° (UN du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a iielt, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être Immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans te dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicalif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers i 

Du sieur RAVEAU (Etienne), md 
de bois des îles, rue de la Roquette, 
80, entre les mains de M. Pluzanski, 
rue Ste-Anne, 22, svndic de la fail-
lite (N° 14749 du gr.); 

Du sieur L. RAVENET , fabr. d'é-
tain en feuilles, passage St-Nicolas, 
rue du Château-d'Eau, 50, entre les 
mains de M. Pluzanski, rue Sainte-
Anne, 22, syndic de la faillite (N° 
14668 du gr.); 

Du sieur BARR1É (Joseph), mer-
cier linger, rue du Faunourg-du-
Temple, 105, entre les mains de M. 
Chevallier, rue Berlin-Poirée, 9, syn-
dic de la faillite (N- 14747 du gr.). 

Du sieur FOUCART (Louis-Alphon-
se), limonadier, tenant garni à La 
Villette, rue du Dépotoir, 44, entre 
les mains de M. Devin, rue de l'E-
chiquier, 12, syndic de la faillite (N 

14609 du gr.); 

Du sieur JEANSON (Joseph), md 
de vin3 à Ivry, quai de la Gare pro-
longée, 14, entre les mains de M. 
Chevallier , rue Berlin-Poirée , 9, 
syndic de la faillite (N» 14657 du 

gr.); 

Du sieur MASSON (Jean-Baptiste), 
apprêteuren pelleteries, rue de Cha-
renton, 164, entre tes mains de M 
Bourbon, rue Bwher, 39, syndic de 
la faillite (N" «743 du gr.); 

Du sieur PFLEGER (Michel), anc. 
restaurateur, rue de Provence, 44, 
ci-devant, demeurant actuellement 
à Vaugirard, rue de Sèvres, 57, entre 
les mains de M. Chevallier, rue Ber-
tin-Poirée, 9 , syndic de la faillite 

(N° 14703 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
delà loi rfu-28 mai 1831, être procède 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 

fexpiratio i e ce délai. 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actifabandonné 
par le sieur GOGUE (Joseph-Marie), 
md de vins et épicier à Bagneux, rue 
Pavée, 9, étant terminée, MM. les 
créanciers sont invités à se rendre, 
le 14 avril, à 10 h. 1p2 précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore, l'arrêter 
et leur donner décharge de leurs 

fonctions. , „ .„. 
NOTA. Les créanciers et le taiin 

peuvent prendre au greffe connut-
nication des compte et rapport iei 
syndics (N° 13060 du gr.J. 

Jugement du Tribunal Se com-
merce de la Seine, du 7 avril l« 
lequel, allendu qu'il y a fonds st# 
sauts pour suivre les opéralionsdi 
la faillite du sieur DITIVIER (Fran-
çois-Camille), f«br. bijoutier, rite 

Hambuteau, 33, 

Rapporte le jugement du même 
Tribunal, du 29 novembre 1855,™ 
clôturait faute d'actif suffis»! 1» 
opérations de ladite faillite (N* lia 

du gr.). 

TRIBUNAL DE COMMENCE 
DE ROUEN. . . 

Jugement du 29 mars 1858, 

clare en état rte faillite 
sieur GOMPERTZ fils, rt»J 

Rouen, rue du Crosne;!»»
11
^ 

41, ayant maison a IWf * 
Vieux-Augustins, 33, eUAf 
des Trois-Couleurs; nomme •* 

cliel Durand S^-^Su 
M. Delarue, agréé, denjj"^ 
Ronen, quai du Havre, I», 

provisoire. 
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Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt centimes. 

Avril 1838. 
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